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Première partie

LE CHÂTEAU DE CARTES DU PRINCE PATRIOTE 1773-1793

L'héritage familial



CHAPITRE PREMIER

La naissance




MONSIEUR ET LES ALLIANCES ROYALES

La dernière maison d'Orléans issue de la maison de France fut fondée par le frère unique de Louis XIV, Philippe (1640-1701), appelé Monsieur. Son rôle généalogique dans l'ascendance de Louis-Philippe revêtit une double importance tant par les alliances matrimoniales qu'il contracta lui-même que par celles que contractèrent ses filles. Paradoxalement, bien que les goûts de ce prince l'eussent porté à pratiquer les amours de Sodome avec les beaux jeunes gens de sa cour, il accomplit pourtant ses devoirs conjugaux, malgré ses répugnances, assez longtemps du moins pour remplir ses obligations dynastiques : outre un fils, le futur Régent, il laissa trois filles mariées.

Frère de Louis XIV, Monsieur avait la même ascendance généalogique, caractérisée par une forte prépondérance Habsbourg, qu'il convient de ne pas oublier à cause de l'influence qu'elle a exercée à son tour sur la proche ascendance de Louis-Philippe. Louis XIV et son frère Philippe descendaient par six lignes différentes d'un couple prépondérant, celui de Philippe le Beau (1478-1506) et de Jeanne la Folle (1479-1555), soit deux fois par leur fils aîné, l'empereur Charles Quint (1500-1558), et quatre fois par leurs fils cadet, l'empereur Ferdinand Ier (1503-1564). Sur les vingt-huit quartiers de leur proche ascendance (de leurs deux parents à leurs quatorze bisaïeuls), on dénombre douze Habsbourg, sept Capétiens, trois Médicis, deux d'Albret, deux Bavière, un Jagellon, un Tolède. La maison d'Autriche y était donc presque deux fois plus représentée que la maison de France : Louis XIV fut un des rares rois de France, avec Louis VIII le Lion et Philippe IV le Bel, dans la proche ascendance duquel les quartiers capétiens n'étaient pas les premiers par le nombre. Louis XIV et Monsieur apparaissent donc comme une quintessence généalogique de la maison de Habsbourg. Ni Monsieur ni le roi des Français ne l'oublièrent jamais complètement...

Monsieur épousa en 1661 en premières noces sa cousine germaine, Henriette d'Angleterre (1644-1670), fille du roi Charles Ier Stuart et de Marie-Henriette de France (sœur de Louis XIII) ; puis en 1671, en secondes noces, Charlotte-Élisabeth de Bavière (1652-1722), princesse Palatine. Le père de la Palatine offrait quatre grands-parents de la meilleure extraction : Frédéric IV, comte-électeur palatin du Rhin (le bonnet d'électeur valait couronne royale) et Louise-Julienne d'Orange-Nassau ; Jacques Ier Stuart roi d'Angleterre et Anne de Danemark. En revanche, sa mère, avec quatre quartiers Hesse-Cassel, Solms-Laubach, Hanau-Münzenberg et Orange-Nassau, se situait un peu en retrait, au niveau des petites maisons souveraines de l'empire. Mais dans les deux cas la qualité princière des épouses de Monsieur était d'un excellent aloi. Monsieur et peut-être plus encore sa seconde femme furent imbus de leur naissance jusqu'à la morgue et sourcilleux sur les marques extérieures de supériorité que leur conféraient l'étiquette, le cérémonial et les préséances. Tour à tour fils de roi (France), frère de roi (France), gendre de roi (Angleterre) et beau-père de roi (Espagne), le duc d'Orléans a vécu dans le sentiment intense qu'il était un prince royal de la plus haute qualité, cerné de toutes parts par les trois couronnes royales les plus illustres de l'Europe.

Outre le rôle que sa qualité d'ancêtre éponyme lui conféra dans la composition de l'ascendance directe de Louis-Philippe, Monsieur n'eut pas moins d'influence par les trois filles qu'il eut de ses deux femmes. Il s'agit en l'occurrence d'un fait politico-diplomatique auquel les historiens n'ont pas prêté l'attention qu'il méritait : en effet, si Henri IV eut trois filles qui furent l'une reine d'Espagne, une autre reine d'Angleterre et une autre duchesse de Savoie, ni Louis XIII, ni Louis XIV, ni le Grand Dauphin, ni le duc de Bourgogne n'eurent de filles. Entre le mariage d'Henriette de France, fille d'Henri IV, avec Charles Ier d'Angleterre en 1625 et le mariage d'Élisabeth de France, fille de Louis XV, avec Philippe de Bourbon de Parme en 1739, pendant plus de cent ans, il n'y eut aucun mariage d'une fille de France. Les alliances matrimoniales nécessaires à la diplomatie française furent donc assurées pendant deux générations par la maison d'Orléans : ce sont les filles de Monsieur, puis celles du Régent son fils, qui sont allées régner à Madrid, à Turin, à Nancy ou à Modène... En retour la maison d'Orléans acquit ainsi d'illustres alliances avec les plus grandes maisons souveraines, lesquelles compteraient désormais un quartier d'Orléans dans leur proche ascendance.

Des trois filles de Monsieur, si l'aînée fut l'infortunée reine d'Espagne, mariée au stérile avorton que fut Charles II (le dernier des Habsbourg d'Espagne), en revanche la deuxième épousa le duc de Savoie et la troisième le duc de Lorraine. Or, parmi ses enfants, la duchesse de Savoie, née d'Orléans, eut Marie-Adélaïde (1682-1712), qui fut mariée au duc de Bourgogne et devint la mère de Louis XV : sous le règne de celui-ci, jusqu'en 1774, le duc d'Orléans, né en 1725, pouvait s'enorgueillir d'être doublement le cousin du roi, tant parce qu'ils avaient Louis XIII pour trisaïeul commun que Monsieur pour bisaïeul commun. Jusqu'à la mort, en 1728, de cette duchesse de Savoie, née d'Orléans, Louis XV eut à Turin sa grand-mère maternelle, qui était une sœur du Régent.

Quant à la duchesse de Lorraine, elle fut la mère du dernier duc de sa maison, François (1708-1765), qui épousa en 1736 le dernier rejeton de la maison de Habsbourg d'Autriche, Marie-Thérèse (1718-1780), et dut céder la Lorraine à Stanislas Leszczynski en 1738, contre l'expectative de l'empire. Comme ce couple impérial, François de Lorraine et Marie-Thérèse de Habsbourg, eut seize enfants qui essaimèrent dans toutes les cours de l'Europe catholique, la maison d'Orléans tira une multitude de liens illustres de ce mariage lorrain d'une des filles de Monsieur.

Au début du règne de Louis XVI, quand Louis-Philippe était enfant, le duc d'Orléans pouvait faire valoir non seulement que le roi lui-même et ses frères descendaient de Monsieur, frère de Louis XIV, par la duchesse de Bourgogne, mais également la reine Marie-Antoinette, de la maison de Lorraine, et les comtesses de Provence et d'Artois, de la maison de Savoie : le roi, sa femme, ses frères et ses belles-sœurs, tous avaient un quartier d'Orléans dans leur proche ascendance. En 1770, le mariage du dauphin avec l'archiduchesse Marie-Antoinette avait donc laissé augurer un renforcement des liens familiaux de la maison d'Orléans et de la branche aînée. De fait, c'est ce qui se produisit au début, jusqu'au jour où Marie-Antoinette commit la grave faute, en 1775, de méconnaître ces liens de parenté, à l'occasion du voyage de l'archiduc Maximilien à Paris.

En mars 1775 ce jeune frère de la reine vint à Paris faire un voyage d'agrément, sous le couvert de l'incognito. Les princes du sang, c'est-à-dire les d'Orléans, les Condé et les Conti, invoquèrent le caractère privé de ce voyage pour prétendre n'avoir pas à faire la première visite à l'archiduc, mais au contraire la recevoir de celui-ci. Pour le duc d'Orléans, l'affaire était tout particulièrement sensible, car le jeune archiduc était son cousin issu de germain : la grand-mère paternelle de Marie-Antoinette et de Maximilien, la duchesse de Lorraine, était née d'Orléans. Si le voyage revêtait le caractère privé d'une visite de famille, il semblait aller de soi que l'archiduc dût se rendre le premier chez le duc d'Orléans, son cousin beaucoup plus âgé ; ou du moins il eût été plus aimable de le faire, mais c'était trop demander à la médiocre intelligence de la reine, qui s'obstina stupidement à refuser ce geste de bonne entente familiale. Derrière l'apparente futilité de ces susceptibilités princières se profilaient les prétentions absurdes que Marie-Antoinette laissa percer en diverses occasions : elle affectait de placer la maison de Lorraine, prétendument carolingienne, fort au-dessus de la maison de Bourbon, qui n'était que capétienne. C'est tout juste si, en acceptant de condescendre à épouser un Bourbon, l'impériale archiduchesse ne s'était pas un tantinet mésalliée ! La cour et la ville s'émurent du différend, et c'est à cette occasion que se manifestèrent les premiers signes de cette impopularité que, par ses innombrables maladresses, Marie-Antoinette ne tarda pas à inspirer. De surcroît, par son attitude, l'archiduc déplut aux Parisiens, qui le moquèrent en le surnommant « l'archibête », et le public prit le parti des princes du sang. Pendant les fêtes données à Versailles, auxquelles il ne fut pas invité, le duc de Chartres affecta de se montrer au spectacle à Paris, et il y fut très applaudi.

Par cette inconséquence de mijaurée, la reine infligea aux d'Orléans un affront qui les blessa cruellement, et qui, loin de s'effacer, s'ajouta dans leur mémoire à d'autres incidents, jusqu'à dégénérer en haine funeste. Louis-Philippe enfant entendit ressasser les échos de cette avanie, dans la litanie des griefs, réels ou imaginaires, que les d'Orléans avaient accumulés à la charge des aînés à la veille de la Révolution.






LE RÉGENT ET LA GIFLE DE LA BÂTARDISE

Né en 1674, l'unique fils survivant de Monsieur, titré duc de Chartres du vivant de son père, fut, par degrés, éloigné d'une succession éventelle à la couronne à la suite de la naissance des trois fils du Grand Dauphin : le duc de Bourgogne en 1682, le duc d'Anjou en 1683, le duc de Berry en 1686. Lors donc que l'âge du mariage arriva pour le duc de Chartres, vers 1690, il n'était plus que le sixième successible, et comme on pouvait espérer que d'Anjou et Berry feraient souche de maisons cadettes, les d'Orléans semblaient alors destinés à rejoindre les Condé et les Conti, tout en bas des marches du trône. D'autre part, Louis XIV, obsédé par les souvenirs de la Fronde, avait tôt conçu l'idée d'abaisser tous les cadets de la maison royale : en les maculant de bâtardise, Pharaon XIV surélèverait la descendance orgueilleusement issue de lui. Dès 1680, le roi réussit la première phase de cette manœuvre en mariant sa fille bâtarde aînée, fille de la duchesse de La Vallière, au plus éloigné des princes du sang, Louis-Armand, prince de Conti, mais celui-ci mourut prématurément en 1685 sans descendance, et ce fut son frère, François-Louis, marié en 1688 à Marie-Thérèse de Condé,qui continua la lignée des Conti. En 1685, Louis XIV franchit l'étape suivante en mariant Mlle de Nantes, fille de la marquise de Montespan, au duc de Bourbon, petit-fils héritier du prince de Condé, lors premier prince du sang. Restait alors à établir Mlle de Blois, l'autre fille née du roi et de la marquise de Montespan. Après les Conti et les Condé, il n'y avait plus que les d'Orléans à salir de la royale bâtardise.

Tant pour Monsieur, frère du roi, que pour Madame, princesse Palatine, une telle union pour leur fils unique paraissait inimaginable, mais ils virent venir le coup. Louis XIV et Mme de Maintenon, laquelle avait élevé les bâtards du roi et voulait pour eux les plus glorieuses alliances, déployèrent pendant des années leurs tortueux artifices - jusqu'aux plus vils, auprès des mignons de Monsieur, circonvenus pour qu'ils circonvinssent leur amant ! - en vue d'emporter successivement le triple consentement du père, de la mère et du fils. Au début de 1692, tirant prétexte de la guerre que lui faisaient tous les souverains d'Europe coalisés et qui rendait impossible le choix d'une princesse étrangère, Louis XIV prit son air le plus paternellement majestueux pour déclarer que, désirant manifester à son neveu son affection, il ne pouvait mieux faire qu'en lui donnant en mariage... sa propre fille ! Madame pensa en étouffer d'indignation : elle chambra son fils, le chapitra, le tança, lui fit jurer que jamais il n'accepterait la bâtarde. Chartres, qui avait dix-sept ans, fut mandé seul chez le roi, son oncle : celui-ci lui parla de cette manière dont il avait le secret et qui en imposait aux plus hardis, avec ce ton calme et souverain qui n'admettait pas de refus, tout en ayant l'air de respecter la liberté de l'interlocuteur. Chartres ne sut que balbutier son accord, et même remercia le roi de la grâce qu'il lui faisait ! Apprenant l'indigne capitulation de son fils, la princesse Palatine jeta les hauts cris, mais elle non plus, subjuguée par le tyran, n'osa faire front toute seule, sachant qu'elle ne pouvait compter sur son mari. Elle se contenta de faire au roi une révérence profonde et silencieuse, de se relever et de... lui tourner les talons, ce qui était une incongruité à la mesure de son dépit, car jamais personne ne devait montrer son dos au roi. Mais quand le duc de Chartres, devant toute la cour, s'approcha de sa mère pour lui faire la révérence, celle-ci, ne se contenant plus, lui appliqua brusquement, sans un mot, une énorme gifle qui le laissa, honteux et pétrifié, dans un silence à entendre marcher une fourmi, comme l'eût dit Saint-Simon.

Par ce mariage imposé, Louis XIV commençait la longue histoire des humiliations que les aînés ont inconsidérément prodiguées aux d'Orléans et qui devait finir par provoquer un divorce fatal à la monarchie elle-même : désormais, de père en fils, les d'Orléans furent guidés, à chaque mariage, par le souci de laver cette tache originelle de 1692, quitte d'ailleurs à en renouveler la marque par deux fois, en 1743 et plus encore en 1769. D'une certaine manière, la gifle de 1692 brûlait encore les joues de Louis-Philippe lorsqu'en 1803 il empêcha son frère Montpensier de conclure un mariage inférieur, et lorsque lui-même épousa en 1809 la princesse Marie-Amélie, dont la perfection dynastique était insurpassable. Prince blessé dans l'orgueil de sa maison, dont il était lui aussi intimement imbu, Louis-Philippe fut inspiré toute sa vie par la recherche de telles réparations. Au fond de sa mentalité résonnait toujours l'écho du cri de révolte de Monsieur, qui, peu avant de mourir, dans un tardif sursaut de dignité, avait osé faire une scène à son frère et lui lancer : « Sans tirer aucun profit de ce mariage, Chartres n'en gardera que la honte et le déshonneur. » Dès l'origine donc, les aînés salirent volontairement les cadets ; tout au moins ce fut la conviction des cadets.

Cette union extraordinaire, pour laquelle Louis XIV constitua à sa fille une dot énorme de deux millions, marqua les enfants qui en furent issus d'un caractère bizarre : leur mère, légitimée, était une fille de roi, mais d'une espèce particulière, puisque juridiquement sans mère. Leur tableau d'ascendants redoublait donc celui de Monsieur, identique à celui de Louis XIV, ce qui accentuait l'influence prépondérante des Habsbourg, mais du côté de Mlle de Blois il restait vide de parenté maternelle. Tels ces dieux de la mythologie sortis de la tête ou de la cuisse de Jupiter, les légitimés n'avaient de lien qu'avec l'auteur de la légitimation. De toutes les familles de l'ascendance de la marquise de Montespan (dont les huit quartiers étaient Rochechouart, Saulx-Tavannes, Maure, d'Escars, Grandseigne, Bayard, La Béraudière, Frotier de La Messelière), aucune n'a pu se prévaloir ni ne s'est prévalue d'une parenté quelconque avec les ducs d'Orléans. Jamais ceux-ci ne sont reconnus cousins des ducs de Mortemart. Cependant, même si juridiquement et socialement de telles parentés furent ignorées, les princes d'Orléans tirèrent en fait de ce mariage des racines qui plongeaient dans la noblesse et la roture du royaume, et qui leur apportèrent un sang nouveau.

Le duc de Chartres, le marié peu glorieux de 1692, devint duc d'Orléans à la mort de Monsieur, son père, en 1701, puis régent du royaume à la mort de Louis XIV, son oncle et beau-père, en 1715. Lui aussi n'eut qu'un seul fils de sa royale bâtarde, qu'il avait surnommée Madame Lucifer, par allusion à sa méchanceté et à ses vices. De ce point de vue, le ménage devait être bien assorti, puisque la Palatine, mère du Régent, disait d'elle-même qu'elle personnifiait la paresse, étant « la mère de tous les vices » ! Ce couple charmant eut en revanche cinq filles, dont quatre furent mariées, et de manière avantageuse pour l'éclat de la maison d'Orléans : l'aînée épousa en 1710 le duc de Berry, petit-fils de Louis XIV, à une époque où ce prince semblait encore destiné à faire souche de cadets, mais pour les d'Orléans c'était un petit-fils de France dont on pensait qu'il serait un jour Monsieur, à la cour de son frère aîné Bourgogne devenu roi. Cependant, Bourgogne mourut en 1712 et Berry en 1714, ce dernier sans descendance. De même pour l'autre fille du Régent, qui épousa en 1722 le fils aîné du roi d'Espagne Philippe V (ci-devant duc d'Anjou), le prince des Asturies, lequel devint l'éphémère roi d'Espagne Louis Ier en 1724 et mourut la même année sans descendance. Cette princesse d'Orléans, reine d'Espagne en 1724, se retira après son veuvage à Paris, où elle mourut en 1742. Elle fut la dernière de sa maison qui eût porté une couronne royale avant la Révolution.

Des quatre filles mariées du Régent, la duchesse de Modène mérite une attention particulière, parce qu'elle compta le roi Louis-Philippe parmi ses arrière-petits-enfants et que ce dernier ressentit vivement l'attitude d'hostilité que la maison d'Este adopta à son égard à partir de la Révolution, et plus encore après 1830 ! Ce petit duché d'Italie appartenait en effet à la maison d'Este, qui, depuis le Moyen Âge, était scindée en deux branches, l'une italienne qui était la maison de Modène, l'autre allemande qui était la maison de Brunswick, aux multiples rameaux proliférants. D'Este et Brunswick figuraient dans l'Europe souveraine au nombre des grandes maisons princières, même si leurs souverainetés territoriales et leur envergure diplomatique étaient exiguës. Le duc de Modène, Renaud d'Este, qui régna de 1694 à 1737, était le dernier rejeton de la branche italienne (bâtarde depuis le XVIe siècle) : sa nièce Béatrice fut la seconde épouse, catholique, du roi d'Angleterre Jacques II Stuart, détrôné par les orangistes en 1688. Renaud, qui était cardinal, devint duc de Modène lorsque mourut sans descendance son neveu, le frère de Béatrice. Renaud s'empressa de déposer la pourpre, et, pour perpétuer sa maison, il alla chercher femme dans la branche allemande de celle-ci. Il épousa Charlotte-Félicité de Brunswick-Lunebourg, la propre cousine germaine de Georges de Brunswick-Lunebourg, électeur de Hanovre, qui devint le roi d'Angleterre George Ier en 1714, comme candidat des orangistes. Renaud fut ainsi, successivement, l'oncle de Jacques II Stuart, puis le cousin germain de George Ier de Hanovre ! Cette fidélité à l'alliance anglaise - qu'elle fût stuartiste catholique ou hanovrienne protestante - conduisit le duc de Modène à adhérer à l'alliance conclue entre le Régent et le roi d'Angleterre George Ier, et à demander alors pour son fils, François-Marie, la main de Charlotte-Aglaé d'Orléans, fille du Régent. Renaud d'Este alignait pour ses huit quartiers (d'Este, Médicis, Savoie, Habsbourg, Barberini, Magalotti, Colonna, Tomacelli) une composition fort honorable où seuls les Médicis et les Magalotti, sortis de boutiques florentines, étaient un peu faibles. Les Tomacelli avaient donné au XIVe siècle le pape Boniface IX et les Barberini, neveux d'Urbain VIII, firent du pape qui a condamné Galilée l'arriére-oncle du roi des Français... Quant à Charlotte-Félicité de Brunswick, en bonne princesse allemande, elle présentait huit quartiers impeccables (Brunswick, Danemark, Hesse-Darmstadt, Hohenzollern, Bavière-Palatinat, Stuart, Gonzague, Lorraine).

Le mariage se fit en 1720, où Charlotte-Aglaé reçut une dot somptueuse de 1,8 million de livres, constituée pour moitié par le roi de France. Cette princesse d'Orléans, dont le plus cher désir était de revenir à Paris, se rendit assez insupportable à Modène pour que son départ fût ressenti avec soulagement, mais ce manquement grave aux mœurs dynastiques déplut fort à Louis XV, qui imposa à la rebelle une vie obscure et retirée à Paris, où elle mourut en 1761. Son mari abandonné, devenu le duc de Modène François III en 1737, vivait encore quand naquit Louis-Philippe, son arrière-petit-fils, lequel porta son deuil en 1780.

François III de Modène a déposé dans le berceau du roi des Français des parentés bien oubliées de nos jours, mais que Louis-Philippe, qui connaissait avec précision toute l'histoire de sa lignée, conservait dans sa mémoire de prince : Charlotte-Félicité de Brunswick, une de ses trisaïeules, ayant été la cousine germaine du roi d'Angleterre George Ier, Louis-Philippe était le cousin, en lignée féminine, des nombreux enfants de George III, à peu près au même degré de parenté qu'il l'était, en lignée masculine, avec Louis XVI et ses frères. C'est donc aussi en cousin que, lors de son exil en Angleterre, il noua des liens d'amitié intime avec certains des fils de George III, en particulier le duc de Kent, père de la reine Victoria.

Ainsi, la duchesse de Lorraine, fille de Monsieur, et la duchesse de Modène, fille du Régent, apportèrent à Louis-Philippe des relations de parenté avec la maison d'Autriche (Lorraine) et la maison d'Angleterre (Brunswick) analogues à celles qu'il avait avec le roi dans la maison de France.

Reste enfin à évoquer la quatrième fille mariée du Régent, qui épousa en 1732 Louis-François de Bourbon (1717-1776), prince de Conti : pour la première fois se trouvaient ainsi réunis en mariage deux produits de la bâtardise montespanienne. Une fille du Régent et de Mlle de Blois épousait un petit-fils, par sa mère, de Mlle de Nantes. Onze ans plus tard la sœur de ce même Conti redoubla ce lien en épousant le petit-fils du Régent en 1743.






LOUIS LE PIEUX ET LES RÉPARATIONS ALLEMANDES

Le fils unique du Régent, Louis (1703-1752), à qui sa dévotion valut le surnom de Pieux, eut des relations difficiles avec son père. Ce dernier, au temps de la Régence, songea à lui faire contracter une alliance avec une fille de souverain. À la fin de 1721, l'ambassadeur de France en Russie essaya de conclure un mariage avec une fille de Pierre le Grand. Certes, celui-ci, par l'entrée de la Russie, venait d'élargir à cinq le cercle des quatre anciennes grandes puissances européennes chrétiennes (France, Autriche, Espagne, Angleterre), en attendant l'arrivée prochaine de la Prusse de Frédéric II. Une alliance russe permettrait de réaliser avec succès les anciennes visées de la maison de France sur le trône de Pologne, concrétisées jadis par l'élection du duc d'Anjou en 1573 et naguère par la candidature du prince de Conti en 1697.

Cependant, outre l'obstacle de la religion, ce mariage présentait de sérieuses difficultés : d'abord, pour la maison de France, qui avait ceint la couronne royale dès le IXe siècle et qui s'estimait incomparablement supérieure à toutes les maisons souveraines d'Europe sans exception, les Romanov étaient d'une origine obscurissime et toute récente. Les premiers mariages dans les maisons souveraines dataient de 1711 (Brunswick) et 1716 (Mecklembourg). De surcroît, la princesse russe était issue de Catherine, la seconde femme de Pierre le Grand - une ancienne fille d'auberge, disait-on -, épousée après la naissance de ses filles ! Il y avait quand même une différence sensible entre la mère de Louis d'Orléans, fille légitimée de la marquise de Montespan, née Rochechouart, et Élisabeth Petrovna, fille légitimée d'une paysanne livonienne dont les activités « socioprofessionnelles » exercées dans la jeunesse restent toujours inconnues et méritent probablement plus de discrétion que de curiosité... Enfin les Russes firent comprendre que si la descendance masculine de Pierre le Grand venait à s'éteindre, et qu'Élisabeth parvînt au trône de Russie, son époux ne serait qu'un prince consort, et qu'en toute hypothèse le tsar n'était guère empressé d'installer un roi français à Varsovie. Finalement, le Régent considéra que les risques, les incertitudes et les inconvénients de cette union outrepassaient les avantages d'un mariage avec une fille de souverain, et l'affaire ne fut pas poussée plus loin. Élisabeth, dernière représentante de la maison des Romanov, mourut impératrice de Russie en 1762, sans avoir été officiellement mariée.

Louis d'Orléans était donc toujours garçon quand mourut son père en décembre 1723. N'étant qu'arrière-petit-fils de Louis XIII, il n'avait plus droit, comme son père et son grand-père, à l'Altesse Royale : il se trouva réduit à l'Altesse Sérénissime. De 1723 à 1824, les princes d'Orléans durent donc se contenter de l'Altesse Sérénissime, mais Louis-Philippe ne s'en accommoda jamais, et il batailla avec obstination jusqu'à ce qu'il obtînt satisfaction de Charles X.

En 1723, il devenait urgent pour le nouveau duc d'Orléans de perpétuer sa maison. Les mois de deuil furent consacrés à la recherche d'une princesse éligible : la brouille diplomatique fermait l'Espagne ; l'Autriche voyait s'éteindre les Habsbourg, chez qui nulle archiduchesse n'était disponible ; l'Angleterre opposait l'obstacle de la religion ; la Savoie n'avait pas non plus de princesse à offrir. Restait l'Allemagne, ce vivier de l'Europe dynastique avec le cortège de ses maisons souveraines, nombreuses et prolifiques. Le choix était délicat : il fallait une princesse d'une maison qui fût assez grande et assez bien alliée pour raccommoder l'accroc du mariage de 1692, sans pour autant être assez élevée pour motiver justement un refus en tirant prétexte de ce mariage inférieur et irrégulier. À mi-chemin entre l'électeur de Bavière et les infimes principicules de l'Allemagne moyenne, le choix se porta sur la princesse Jeanne de Bade, de la maison catholique de Bade-Bade : son père, le marquis Louis-Guillaume de Bade († 1708), dont les quatre quartiers étaient Bade, Hohenzollern-Hechingen, Savoie-Carignan, Bourbon-Soissons, était né à Paris, où le jeune Louis XIV avait été son parrain. Il fit une brillante carrière d'homme de guerre à la fin du XVIIe siècle, comme son affectionné cousin germain auquel il était très lié, le fameux prince Eugène de Savoie-Carignan : tous les deux laissèrent la réputation de grands capitaines, infatigables pourfendeurs de Français et de Turcs. Louis-Guillaume de Bade avait épousé Françoise de Saxe-Lauenbourg, fille du dernier duc (catholique) de Saxe-Lauenbourg († 1689), de la maison ascanienne, et d'une princesse de Bavière, palatine de Sulzbach.

Jeanne de Bade apportait donc une véritable fortune en quartiers de noblesse, et... 80 000 livres en argent comptant, une misère tout juste digne à l'époque d'une fille de la grande bourgeoisie parisienne ! La qualité de la naissance compensait évidemment le reste, et dans cette qualité figurait non seulement d'éventuelles prétentions sur le duché de Saxe-Lauenbourg et sur les possessions patrimoniales de son dernier duc en Bohême, mais ultérieurement sur le margraviat de Bade lui-même. En effet, mariée en 1724, Jeanne de Bade donna naissance à un fils en 1725, Louis-Philippe (surnommé le Gros, grand-père du roi des Français) et mourut en couches en 1726. Or les frères de Jeanne de Bade moururent sans postérité, le dernier en 1771, et la succession au trône de Karlsruhe éveilla les appétits revendicatifs de la maison d'Orléans : fils de Jeanne de Bade, Louis-Philippe lors duc d'Orléans accumula les consultations juridiques sur le bien-fondé de ses droits, et les démarches à Vienne auprès de sa cousine l'impératrice Marie-Thérèse, bru d'une princesse d'Orléans. Il se serait bien vu margrave de Bade, régnant à Karlsruhe, mais ce prince quadragénaire et bonasse, à qui son ascendance maternelle avait donné une allure toute germanique d'homme grand, gros et blond, à l'œil bleu, ne fut soutenu ni par la cour de Versailles ni par celle de Vienne. D'ailleurs, à l'époque, il attachait probablement plus d'importance au consentement qu'il espérait obtenir de Louis XV pour contracter, étant veuf, un mariage morganatique avec sa chère marquise de Montesson. Le marquisat de Bade passa donc, en lignée masculine, à la branche cadette de la maison de Bade, la maison protestante de Bade-Durlach. Mais les d'Orléans n'oublièrent pas : né en 1773 et fort au courant de cette affaire de succession, le jeune Louis-Philippe conservait l'espoir, dans les années 1800, de récupérer quelques débris des biens possédés en Bohême par le dernier duc de Saxe-Lauenbourg, ou d'obtenir en mariage une princesse de Bade...






LOUIS-PHILIPPE LE GROS ET L'ABAISSEMENT DES CADETS

L'histoire matrimoniale de Louis-Philippe le Gros (1725-1785) fut une suite de longs et pénibles déboires. Tout jeune, titré duc de Chartres du vivant de son père, il se prit de passion pour Madame Henriette, fille de Louis XV. Sentiment partagé. De son propre chef Louis XV avait encouragé l'idylle. C'était compter sans le tout-puissant cardinal de Fleury et les plus hautes considérations diplomatiques. En effet, Louis XV n'avait qu'un fils, né en 1729. S'il venait à mourir sans descendance, la succession de France ne manquerait pas d'opposer Philippe V d'Espagne, né duc d'Anjou, au duc d'Orléans. On savait que Philippe V considérait comme nulles les fameuses renonciations que l'Angleterre avait imposées en 1713 pour empêcher la réunion des deux couronnes, et qu'il revendiquerait la couronne de France, quitte à laisser l'Espagne à un de ses cadets. Par conséquent, tout ce qui pouvait passer pour un avantage donné aux d'Orléans au détriment des d'Anjou ne manquerait pas d'indisposer le roi d'Espagne : faire de Chartres un gendre du roi de France passerait pour une confirmation implicite de son rang de successible, immédiatement après le dauphin. Le cardinal de Fleury, partisan résolu de l'alliance espagnole, combattit énergiquement le projet, et quand, à la chasse, en septembre 1740, le jeune duc de Chartres demanda au roi s'il lui était encore permis d'espérer, « le roi se pencha sur ce jeune prince et lui serra tristement la main par deux fois, ce qui voulait dire un refus net » (d'Argenson). Louis XV a certainement commis là une grave erreur, car le mariage avec Madame Henriette aurait étroitement attaché son mari au trône des aînés, et leur fils n'aurait probablement pas été Égalité...

Dépité mais toujours soucieux de trouver un parti royal pour son fils, le duc d'Orléans Louis le Pieux se tourna alors vers l'électeur de Bavière, Charles-Albert, gendre du feu empereur Joseph Ier et père de plusieurs filles. C'était peut-être viser encore trop haut, car Charles-Albert était candidat à l'empire rendu vacant en 1740 par la mort de Charles VI, frère de Joseph Ier. Officiellement, Louis XV et le cardinal de Fleury prêtèrent la main à la démarche de la maison d'Orléans, mais l'électeur fit traîner l'affaire. Fleury a laissé percer son double jeu dans cette histoire quand il objecta au duc d'Orléans que si l'électeur devenait empereur il ne fallait pas compter qu'il donnât sa fille au duc de Chartres. À quoi le duc d'Orléans répondit qu'il n'était pas glorieux et qu'il serait bien content d'avoir la princesse si son père ne devenait pas empereur. Charles-Albert, élu en janvier 1742, fut l'éphémère empereur Charles VII et mourut en 1744, sans avoir donné sa fille au duc de Chartres.

Il fallait se rendre à l'évidence : les d'Orléans n'étaient plus que des cadets relativement éloignés et ils ne pouvaient plus prétendre devenir gendres des grands souverains d'Europe. Le duc d'Orléans, décidément peu glorieux, se résigna alors à accepter le parti qui lui était offert de longue date par les cousins de la dernière branche cadette de la maison de France, les Conti. Cette alliance, qui renouvelait celle de 1732 entre les deux maisons, présentait cependant un double et grave inconvénient : d'une part, les Conti, cadets de la maison cadette de Condé, descendants d'un oncle d'Henri IV, tout en étant incontestablement des princes du sang de France, devaient remonter à Saint Louis, mort en 1270, pour arriver au roi de France dont ils étaient issus. Maison cadette depuis cinq cents ans ! Et qui était descendue, depuis longtemps, du niveau royal à celui de la haute aristocratie, se mariant au XVIe siècle à des La Trémoille ou des Montmorency, et au XVIIe siècle à une Martinozzi, nièce du cardinal Mazarin. D'autre part, du côté maternel, la princesse Louise-Henriette de Conti, offerte au duc de Chartres, présentait aussi la macule infamante de la bâtardise, puisque sa mère, Louise-Élisabeth de Condé, était la fille de Louis III prince de Condé et de Mlle de Nantes, la bâtarde de Louis XIV et de Mme de Montespan épousée en 1685. Le mariage Chartres-Conti, qui fut célébré le 17 décembre 1743, redoublait la tache de 1692, et finalement, après avoir visé au plus haut, le duc d'Orléans tomba d'autant plus bas que la bru qu'il choisit, non contente de rapporter la bâtardise dans sa maison, éclaboussa celle-ci du déshonneur de son inconduite. La jeune Louise-Henriette, d'une grande beauté, avait été élevée au couvent, de manière que cette éducation apparemment sévère plût au pieux duc d'Orléans, tout confit dans ses dévotions à l'abbaye de Sainte-Geneviève (l'actuel lycée Henri-IV), où ce veuf inconsolable s'était retiré. Il désirait une bru qui fût le modèle de toutes les vertus. Son désir fut déçu au-delà de toute expression : après quelques années de mariage, elle se mit à mener une vie de débauche qui parvint même à scandaliser ses contemporains, pourtant fort compréhensifs dans ce domaine, à ridiculiser les d'Orléans et, semble-t-il, à hâter sa fin, survenue en 1759.

De ce mariage naquirent Louis-Philippe-Joseph, né à Saint-Cloud le 13 avril 1747 (qui serait Philippe Égalité), et Louise-Bathilde, née à Saint-Cloud le 9 juillet 1750 (qui serait duchesse de Bourbon et mère du duc d'Enghien). Sous la Révolution, Philippe Égalité porta au comble son abjection lorsqu'il déclara publiquement qu'il n'était pas le fils de son père, mais d'un cocher du Palais-Royal, donnant ainsi lui-même sa caution aux soupçons infâmes que l'inconduite de sa mère avait fait peser sur la légitimité de sa propre descendance ! Le roi des Français rejetait avec indignation cette ignominie, en insistant sur la ressemblance de son père et de son grand-père.

Le gros mari trompé s'était résigné à se séparer de cette épouse dépravée, et il chercha une consolation. Il se mit en ménage avec une actrice, Mlle Le Marquis, qui lui donna cinq enfants, élevés par la maison d'Orléans, formant jusqu'à la Restauration une famille naturelle à laquelle le futur roi Louis-Philippe resta toujours attentif et attaché : Louis-Étienne, abbé de Saint-Farre ; Louis-Philippe, abbé de Saint-Albin, et sa sœur jumelle, Marie-Étienne, mariée en 1778 à François-Constantin de Brossard, officier de dragons d'un régiment appartenant au duc d'Orléans ; et deux autres sœurs jumelles, les dames de Mérainville, religieuses. Sous la monarchie de Juillet, les Brossard ne manquaient pas de faire part au roi de leurs naissances, mariages et décès. Mais Louis-Philippe le Gros finit par se détacher de Mlle Le Marquis, pour passer sous la domination de la veuve du marquis de Montesson, Charlotte de La Haye de Riou, qui dans sa familiarité appelait l'Altesse Sérénissime « Gros-Père ».

Pendant de longues années « Gros-Père » essaya d'obtenir de Louis XV la permission de régulariser cette liaison par un mariage, puisque aucun prince du sang ne pouvait contracter de mariage régulier sans le consentement du roi, mais il n'obtint qu'à moitié satisfaction : le roi ne se laissa fléchir qu'à la fin de 1772, et encore à la condition que le mariage restât secret et que l'épouse morganatique ne devînt pas duchesse d'Orléans, ce qui fit dire aux railleurs que, faute d'avoir pu faire de sa femme une duchesse d'Orléans, le duc d'Orléans était devenu marquis de Montesson. Mariés en 1773, fuyant le Palais-Royal et Saint-Cloud, où leur situation était incompatible avec une vie de représentation officielle régie par l'étiquette de cour, ils vécurent discrètement à Bagnolet et à Sainte-Assise en Brie, au milieu d'une petite cour littéraire. Pendant des années, Mme de Montesson mena mille intrigues pour obtenir la consécration officielle d'une visite royale à Sainte-Assise, mais jamais Marie-Antoinette n'y condescendit, pas même pour avoir Saint-Cloud, pas même lorsqu'elle passa devant le château, qui était au bord de la Seine, en allant par bateau à Fontainebleau...

Mais, mari infortuné, poursuivi sans répit par l'infidélité conjugale, le duc d'Orléans, qui mourut à Sainte-Assise le 18 novembre 1785, fut également cocufié à la fin de sa vie par le jeune Cyrus de Valence, qui aurait pu être le fils de Mme de Montesson, et qui d'ailleurs épousa en 1784 une petite-nièce de celle-ci, Pulchérie de Genlis, laquelle avait été élevée à Bellechasse avec le jeune Louis-Philippe.






LOUIS-PHILIPPE-JOSEPH ET LE QUADRUPLEMENT DE LA BÂTARDISE

Le père du roi des Français, Louis-Philippe-Joseph, né en 1747, fut titré à sa naissance duc de Montpensier, et il ne devint duc de Chartres qu'en 1752, à la mort de son grand-père. Au cours des années 1750, comme au cours des années 1680, la répétition des naissances masculines chez le dauphin fils de Louis XV éloigna du trône le jeune Louis-Philippe-Joseph. Lors donc que Chartres parvint à l'âge du mariage, vers 1765, le dauphin, qui mourut cette année-là, laissait trois fils : le duc de Berry né en 1754 (futur Louis XVI), le comte de Provence né en 1755 (futur Louis XVIII) et le comte d'Artois né en 1757 (futur Charles X). Cependant, le duc d'Orléans, son père, rechercha pour lui (vieille obsession chez les d'Orléans !) un mariage qui le rapprocherait du roi : en 1767, sur le conseil du comte de Thiard, son premier écuyer depuis 1762, il essaya d'obtenir pour son fils une des filles cadettes de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, la princesse Cunégonde, dont les sœurs aînées étaient la reine d'Espagne, Amélie, née en 1724, femme de Charles III, et Josèphe, née en 1731, dauphine de France, mère de Berry, Provence et d'Artois. Mais Louis XV répéta la même faute qu'en 1740 : à la prière de sa bru, la dauphine, qui jugeait Chartres indigne de sa sœur Cunégonde et qui était probablement influencée par sa sœur Amélie, soucieuse de défendre les intérêts des Bourbons d'Espagne et d'empêcher les d'Orléans de se rapprocher du roi, Louis XV fit éconduire le prétendant, et Cunégonde resta fille. Dans la mémoire des princes d'Orléans, et Dieu sait si dans ce domaine la mémoire des princes est longue, la rebuffade de 1767, répétant celle de 1740, exprimait la morgue méprisante du haut de laquelle les aînés ne manquaient pas une occasion d'abaisser les cadets, et de manifester à leur égard une méfiance blessante. La politique regrettable de Louis XIV a donc été poursuivie obstinément par Louis XV, avec ou sans Fleury. Et cela devait continuer après 1774, comme après 1814...

L'accumulation de ces marques de défiance et le souci d'accentuer les distances ne manquèrent pas à la longue d'affaiblir le sens de la soumission docile de ces cadets rabroués qui n'auraient pas demandé mieux que d'être honorés de la qualité de gendre, de neveu ou de beau-frère du roi. En agissant comme ils l'ont fait, les aînés ne pouvaient que susciter l'attitude d'aigreur et d'opposition dont ils furent eux-mêmes finalement les victimes. Toujours est-il que, déconfit dans son projet de mariage royal, le duc d'Orléans, comme son père avait déjà dû le faire, dut se contenter d'un mariage beaucoup moins glorieux et qui surchargerait sa descendance de cette macule bâtarde des légitimés de Louis XIV, dont les aînés, eux, se sont toujours si soigneusement gardés.

Louis-Philippe-Joseph descendait déjà par son père de Mlle de Blois, et par sa mère de Mlle de Nantes. Or, outre ces deux filles, Louis XIV avait eu également de la marquise de Montespan deux fils légitimés, et tendrement aimés : d'une part le duc du Maine, qui, marié à une Condé, avait laissé deux fils qui moururent sans alliance, le prince de Dombes († 1755) et le comte d'Eu († 1775) ; d'autre part le comte de Toulouse. De plus, non seulement Louis XIV avait doté ses enfants légitimés de biens considérables (plusieurs millions pour chacun d'eux), mais il avait encore établi entre eux un système particulier de substitutions successorales de manière que, en cas d'extinction de la descendance de l'un d'eux, ses biens n'échussent qu'aux descendants des autres. Le comte de Toulouse épousa sur le tard la belle marquise de Gondrin, fille du maréchal premier duc de Noailles et veuve d'un brigadier des armées du roi dont elle avait eu trois fils. Cette union Toulouse-Noailles fut parfaitement heureuse, et dans cette société aristocratique du règne de Louis XV les contemporains s'étonnèrent que pendant toute la durée de leur union ces époux fidèles eussent partagé le même lit. Le comte et la comtesse de Toulouse tinrent dans leur hôtel à Paris (siège de la Banque de France de nos jours) et dans leur château de Rambouillet une petite cour où ils réunissaient la haute aristocratie sous le signe de la gaieté mondaine et du divertissement décent, tandis qu'au château de Sceaux leur belle-sœur, la duchesse du Maine, tenait salon sous le signe du bel esprit. Louis XV témoigna toujours une vive affection pour ce ménage aimable dont le mari était son grand-oncle par la main gauche, et un serviteur fidèle, dévoué et loyal dans ses charges d'amiral, de grand veneur et de gouverneur de Bretagne.

Le comte de Toulouse ne laissa qu'un seul fils, le duc de Penthièvre, né à Rambouillet en 1725, et donc âgé de douze ans seulement en 1737 à la mort de son père, auquel il succéda dans ses trois grandes charges. Au début des années 1740, Penthièvre commença à chercher femme, et comme à ce moment-là son cousin et contemporain le duc de Chartres essayait d'obtenir une fille de Louis XV ou de l'empereur Charles VII, il fut question pour lui de Louise-Henriette de Conti ; mais, à l'occasion des négociations matrimoniales qui furent engagées, Louis XV précisa que les enfants à naître de Penthièvre n'auraient que des honneurs inférieurs à ceux des princes du sang : la douairière de Conti refusa alors sa fille, qui épousa le duc de Chartres à la fin de 1743. Il fallut chercher ailleurs.

Penthièvre sut alors tirer parti de la situation embarrassée où se trouvait la duchesse de Modène, Charlotte-Aglaé d'Orléans, fille du Régent, qui, avec son mari François III, avait été chassée de ses États par les Autrichiens pendant la guerre de Succession d'Autriche. Ils vivaient réfugiés à Paris, dans une situation gênée, avec trois filles à marier, Félicité, née en 1726, Mathilde, née en 1729, et Fortunée, née en 1734. Penthièvre était très riche, Félicité d'Este fort pauvre mais fille de souverain, et tous deux portaient la même macule bâtarde montespanienne. Le mariage se fit en 1744 et fut très heureux, quoique soumis à de cruelles épreuves. Des très nombreux enfants qui en naquirent presque tous moururent en bas âge. Seuls survécurent un garçon, le prince de Lamballe, et une fille, Louise-Marie-Adélaïde, née en 1753. Quant à la sœur cadette de Félicité, la princesse Fortunée d'Este, elle épousa un autre de leurs cousins, le dernier prince de Conti, dont la mère était Louise-Diane d'Orléans, fille du Régent.

Le duc de Penthièvre accumula une fortune colossale, ayant bénéficié de la succession de ses cousins, le prince de Dombes et le comte d'Eu. Très affecté par la mort prématurée de sa femme en 1754, puis par celle de son unique fils survivant, le prince de Lamballe, décédé en 1768 en laissant une jeune veuve, née princesse de Savoie-Carignan, le duc de Penthièvre se confina dans une vie ascétique de grand seigneur dévot, philanthrope et neurasthénique. Après la mort de son fils, il ne lui resta plus que sa fille Louise-Marie-Adélaïde, alors âgée de quinze ans et destinée désormais à hériter un jour de son immense fortune. Mademoiselle de Penthièvre était alors le plus beau parti de France. Son père rêvait d'en faire une princesse du sang. Il commença, lui aussi, par viser trop haut. Il essaya d'obtenir un petit-fils de France, le comte d'Artois, qui semblait alors destiné à fonder une maison cadette, mais Louis XV, malgré toute l'affection qu'il portait à Penthièvre, fit savoir « qu'il ne donnerait pas son petit-fils à une princesse de race illégitime pour de l'argent ». Penthièvre dut donc se rabattre sur la maison d'Orléans.

L'abbé de Breteuil, chancelier du duc d'Orléans, appuyé par Choiseul, négocia l'affaire. Le consentement du roi était nécessaire puisque le duc de Chartres était prince du sang : Louis XV se fit prier, car s'il ne voulait pas de Mlle de Penthièvre pour son petit-fils, il craignait que la fortune de celle-ci, en venant s'ajouter à celle des d'Orléans, ne conférât à cette maison une trop grande puissance. Louis XV s'inquiétait beaucoup du sort futur de ses petit-fils cadets, Provence et d'Artois : comment leur procurer un établissement qui leur permît de ne pas paraître inférieurs aux richissimes duc d'Orléans ? Il mit en garde Penthièvre, lui prédisant que sa fille ne serait pas heureuse, Chartres étant un libertin. Penthièvre, père affectueux, céda aux prières de sa fille, séduite par la belle prestance de Chartres. Le mariage fut conclu en 1769. Pour les d'Orléans l'opulence de la dot compensait la double fêlure bâtarde qu'apportait la princesse : dans ce mariage, chacun des deux époux descendait des bâtards de Louis XIV par son père et par sa mère. Ainsi, Louis-Philippe Ier roi des Français descendrait quatre fois du couple adultérin, ses quatre grands-parents étant tous des petits-enfants ou arrière-petits-enfants de Louis XIV et de la marquise de Montespan. Il serait un concentré généalogique de Louis XIV, mais barbouillé de bâtardise montespanienne par ses quatre quartiers.

Curieusement, si Louis XIV et Monsieur, son frère, descendaient quatre fois de l'empereur Ferdinand Ier et deux fois de son frère Charles Quint, le roi Louis-Philippe I" descendait quatre fois de Louis XIV (par trois de ses bâtards), mais deux fois seulement de Monsieur, l'ancêtre éponyme de la maison. La ressemblance physique de Louis-Philippe et de son illustre aïeul prépondérant n'avait donc rien d'étonnant. Ni le fameux toupet, ni les célèbres favoris, ni les allures prétendument « bourgeoises » ne doivent tromper. Louis-Philippe savait qu'il ressemblait à Louis XIV, il aimait qu'on le lui dît, surtout quand il saisissait l'occasion d'un bal costumé pour se déguiser en Grand Roi. Évidemment, les aînés et leurs entours courtisans se sont bien gardés de le dire, car les aînés, eux, surchargés d'ascendances polonaises et allemandes par Marie Leszczynska et Marie-Josèphe de Saxe, ne descendaient qu'une fois de Louis XIV : Louis XVI comme Louis XVIII ressemblaient à leur grand-père maternel Auguste de Saxe. La feinte simplicité du « Roi-Citoyen » circulant à pied dans Paris le parapluie sous le bras ne fut en réalité qu'une comédie démagogique jouée par un prince grand comédien, qui était intimement imbu de sa qualité, dont le caractère était très consciemment louis-quatorzien, mais qui, par calcul politique, estimait opportun de rechercher la popularité en se composant un tel personnage. La relation de Louis-Philippe et de Louis XIV, comme sa relation avec Napoléon, fut de type œdipien, un mélange de fascination admirative et de haine jalouse : Louis XIV était tout à la fois l'ancêtre réincarné que l'on chercha à imiter en marquant son siècle comme il avait marqué le sien et l'ancêtre détesté qui avait avili le nom et la race.

Sur les vingt-huit quartiers de la proche ascendance de Louis-Philippe, dix-sept étaient capétiens, les autres se répartissant entre d'Este-Brunswick (quatre), Bade-Bade (deux), Noailles (deux), Saxe-Lauenbourg (un), Rochechouart (un), Bournonville (un) : de tous les rois qui ont régné sur la France depuis 987, Louis-Philippe Ier fut, par sa proche ascendance, le plus capétien et le plus bâtard.

Curieusement aussi, cet agnostique très attentif à respecter les rites extérieurs de la religion par conviction princière fut à divers degrés le neveu ou le descendant direct d'hommes d'Église célèbres : son trisaïeul Renaud d'Este fut cardinal, avant de devenir duc de Modène et de se marier ; inversement, le père de sa trisaïeule maréchale de Noailles, le duc de Bournonville, entra dans les ordres après son veuvage. D'autre part, il était le neveu au quatrième degré du cardinal de Noailles (1651-1729), frère du maréchal ; le neveu au cinquième degré du cardinal Mazarin, par son trisaïeul François-Louis de Conti, qui avait épousé une mazarinette ; le neveu au septième degré du cardinal de Richelieu, par son quart-aïeul Henri III, prince de Condé, qui était petit-fils par sa mère de Nicole du Plessis de Richelieu, sœur du cardinal ; le neveu au septième degré également du pape Urbain VIII, par son trisaïeul Renaud d'Este, dont la mère, Lucrèce Barberini, était une petite-nièce du pape...

Que Louis-Philippe ait été très sensible à la qualité princière de sa naissance, la conduite qu'il adopta tout au long de sa vie, le mariage qu'il contracta lui-même, celui qu'il empêcha son frère Montpensier de contracter, ceux qu'il fit contracter à tous ses enfants en apportent la preuve surabondante. Mentionnons simplement ici un tout petit détail qui en dit long sur cette conviction. Il s'agit de l'aménagement du musée de Versailles, qui fut une des grandes réalisations de son règne : dans la salle des Croisades figurèrent le nom et les armes d'un Pierre de Noailles, chevalier croisé en 1111. Or le premier Noailles connu avec certitude est un Pierre de Noailles, mort au milieu du XIIIe siècle. La mention de ce croisé de 1111 n'était-elle pas destinée à rehausser l'ancienneté et l'éclat de la maison de Noailles ? Et ce souci n'était-il pas en relation avec le fait que le roi Louis-Philippe avait une arrière-grand-mère Noailles ? Améliorer la qualité de la noblesse des Noailles, c'était aussi améliorer la qualité de la naissance du roi !... En 1837, celui qui a fait croire qu'il était un « roi citoyen » prêtait donc encore une attention vigilante à ces petits détails de nobiliaires, ce qui donne la mesure de sa morgue princière et de sa comédie bourgeoise.








CHAPITRE II

La fortune

Quand naquit en 1773 le futur roi des Français, il semblait qu'il dût être un jour le prince le plus riche d'Europe, en réunissant sur sa tête la fortune paternelle des d'Orléans et la fortune maternelle du duc de Penthièvre. Mais cette fortune excitait la jalousie des aînés et Louis XVI commit la maladresse d'en retirer deux des plus beaux fleurons (Saint-Cloud et Rambouillet). À la veille de la Révolution le duc d'Orléans connaissait déjà des difficultés financières que les événements aggravèrent rapidement à partir de 1789.




LA FORTUNE DE LA MAISON D'ORLÉANS

La fortune de la maison d'Orléans se composait au XVIIIe siècle de deux parties distinctes, l'apanage d'une part et les biens patrimoniaux d'autre part.

L'apanage d'Orléans était à l'origine celui que Louis XIII avait constitué à son frère Gaston : après la mort de celui-ci sans descendance masculine en 1660 et réversion à la Couronne, Louis XIV le concéda en 1661 à son frère Philippe. Il se composait des duchés d'Orléans, de Valois et de Chartres, plus la seigneurie de Montargis. Par la suite, Louis XIV ajouta deux nouvelles donations à cet apanage, pour en porter le revenu total à 200 000 livres par an : en 1672, le duché de Nemours, les comtés de Dourdan et de Romorantin, les marquisats de Coucy et de Folembray. En 1692, le Palais-Royal fut également incorporé à l'apanage, en dépit de la clause formelle de la donation du cardinal de Richelieu qui avait voulu que sa demeure devînt pour toujours celle du roi. Louis XV à son tour augmenta encore l'apanage de trois donations foncières : en 1740, l'hôtel du Grand-Ferrare à Fontainebleau ; en 1751, le comté de Soissons ; en 1766, La Fère, Marle, Ham, Saint-Gobain, le canal de l'Ourcq et l'hôtel Duplessis-Châtillon à Paris.

Cet ensemble imposant de biens fonciers et d'immeubles représentait à la veille de la Révolution un revenu annuel net qui se situait au niveau de trois à quatre millions par an, dont près des deux tiers provenaient du produit de l'exploitation des forêts. À une époque où la prospérité économique et les débuts de la Révolution industrielle entraînaient un développement de la consommation du bois, les grandes ressources forestières de l'Orléanais, du Valois et du Soissonnais assuraient la croissance régulière des revenus de la maison d'Orléans, propriétaire de près de cent mille hectares de forêts dans le seul apanage.

Au cœur de Paris le Palais-Royal était devenu le symbole même de la maison cadette. Dès l'origine, il fut l'objet de soins et d'embellissements continus, et plus encore après 1692 quand Louis XIV l'eut incorporé à l'apanage, à la faveur du fameux mariage de sa fille bâtarde avec le fils de Monsieur. Le mal marié de 1692, devenu régent en 1715, y installa en 1721 la splendide collection de quatre cents tableaux provenant de la galerie de la reine de Suède, Christine, morte à Rome en 1689 : le Palais-Royal devint le plus beau musée de peinture après le Louvre, et les princes de la maison d'Orléans, outre qu'ils eurent souvent un don pour la peinture, lui manifestèrent toujours un vif intérêt. En 1763, la salle de théâtre du Palais-Royal fut détruite par un incendie : sa reconstruction fut conduite en même temps que celle du palais lui-même. De 1763 à 1768, Contant d'Ivry éleva le bâtiment central du palais qui subsiste encore de nos jours, orné à l'intérieur d'un admirable escalier. C'est là qu'en novembre 1768 le duc d'Orléans donna une réception somptueuse en l'honneur du roi de Danemark, Christian VII, venu visiter Louis XV à Versailles. Et c'est dans ce palais récemment reconstruit que la jeune duchesse de Chartres donna le jour au futur roi Louis-Philippe le 6 octobre 1773.

Or le duc d'Orléans, remarié secrètement à Mme de Montesson, fuyait un palais où sa situation matrimoniale morganatique n'était pas compatible avec une étiquette de cour : dès 1776, il en abandonna la gestion à son fils, le duc de Chartres, et lui en céda la propriété en 1780. Peu de temps après, en juin 1781, le théâtre, qui avait été rouvert en 1770, brûla de nouveau lors d'une représentation de l'Orphée de Gluck. Le duc de Chartres saisit l'occasion qui se présentait : il chargea l'architecte Louis, qu'il avait découvert à Bordeaux en 1776, de reconstruire la salle qui est encore de nos jours celle de la Comédie-Française et de réaménager le jardin du Palais-Royal en réalisant une vaste opération immobilière. À l'intérieur du jardin et en bordure des trois côtés de celui-ci seraient construites des arcades marchandes surmontées d'appartements d'habitation, le tout présentant l'harmonie de l'uniformité et servant d'écrin à la demeure des d'Orléans. Les trois rues qui longeaient les bâtiments à l'extérieur reçurent les noms des trois fils du duc : Valois, Montpensier et Beaujolais. Ce projet suscita de vives critiques : le public, qui avait toujours été admis dans le jardin, ne vit que la diminution de sa superficie, et les riverains, qui s'étaient aménagé des vues sur celui-ci, cabalèrent contre une opération qui les privait de perspectives agréables, quoique usurpées.

Les travaux coûtèrent plus de trois millions, que le duc de Chartres emprunta, espérant revendre à profit les boutiques et les appartements. Cependant, bien que les constructions eussent été achevées au début de 1784, les ventes et les locations ne se firent pas assez rapidement pour assurer le succès de l'affaire. Les courtisans, à l'affût d'une occasion de plaire à la reine, qui ne cachait pas son aversion pour le duc, s'en mêlèrent : les plaisanteries et les bons mots fusèrent à l'envi. Ainsi se forma la réputation de prince spéculateur se livrant à de sordides combinaisons d'argent, indignes de sa qualité et révélatrices d'une mentalité bourgeoise. Et ce petit refrain du prince bourgeois fredonné par les contempteurs du duc de Chartres au début des années 1780 s'enfla, comme l'air de la calomnie, pour devenir une rengaine contre son fils, qualifié de roi bourgeois, dominé par des appétits matériels prétendument bourgeois. La belle imposture ! À qui fera-t-on croire que princes et nobles ont toujours été des ascètes éthérés vivant de l'air du temps et d'eau fraîche ? La richesse n'a-t-elle pas toujours été étroitement unie à la naissance dans la qualité nobiliaire ou princière ? Et avec quelle âpreté, avec quelle avidité les aristocrates de tous les temps sont-ils allés à la curée ! Quand Louis XIV fit édifier la place Vendôme, vendue par morceaux de façade avec terrain à bâtir par-derrière, l'a-t-on traité de roi bourgeois ? Quand le prince de Carignan fit installer en 1720, sur le terrain vague de l'hôtel de Soissons, des baraques louées à prix d'or aux agioteurs du système de Law, l'a-t-on traité de prince bourgeois ? Et le duc de Choiseul était-il un bourgeois gentilhomme lorsqu'il lotissait ses terrains du boulevard des Italiens ? Accroître son patrimoine foncier et en tirer le plus grand revenu possible a toujours été un des traits caractéristiques de la mentalité princière et nobiliaire. Dans le cas du duc de Chartres vers 1780, c'est certainement la jalousie des frères de Louis XVI qui a donné le ton de ce persiflage, car Provence et d'Artois n'avaient que des apanages très médiocres dont le revenu net annuel à la veille de la Révolution dépassait de peu le million de livres pour le premier, le demi-million seulement pour le second. Si l'on tient vraiment à opposer un esprit « princier » ou « noble » à un esprit « bourgeois », ce dernier se définirait par le lucre mercantile : le père de Monsieur Jourdain était bien un bourgeois parce qu'il vendait du drap à la porte Saint-Innocent ! Mais le père de Louis-Philippe était un grand prince parce qu'il tirait parti de son patrimoine foncier, exactement comme le prince de Croÿ à la même époque avec sa mine de charbon d'Anzin. Rien de spécifiquement bourgeois dans cette conduite, et même au contraire une attitude d'authentique grand seigneur. Il a donc fallu tous les sarcasmes venimeux des jaloux pour accréditer durablement cette réputation de prince à la mentalité bourgeoise. Avides de richesses, les d'Orléans l'ont été certes, mais probablement ni plus ni moins que les autres princes, et même cette âpreté à agrandir leur pré carré, bien loin d'être la marque d'un esprit bourgeois, doit être considérée comme la quintessence de la mentalité princière et une qualité toute capétienne. Et si justement elle fut tant reprochée à Louis-Philippe, éternel quémandeur de dotations pour ses enfants après 1830, c'est bien parce que la révolution bourgeoise avait opéré un changement radical de paradigme, exactement comme de nos jours l'opinion publique, acquise aux idées démocratiques, ne comprend plus que les fils de la reine d'Angleterre ne travaillent pas, « comme tout le monde » !... Des antichambres de Versailles aux ruelles de Paris, les chansonniers s'en donnèrent à cœur joie, disant que le duc d'Orléans cherchait des « loques à terre », ou que Louis XVI lui aurait lancé : « Alors, mon cousin, vous allez tenir boutique ? On ne vous verra plus que le dimanche ! » Pique certainement apocryphe, mais bien dans le style de ce dénigrement où la maison d'Orléans voyait la preuve sans cesse répétée de la sempiternelle jalousie méchante que les aînés nourrissaient à l'égard de leurs cadets. Non contents de les maculer de bâtardise, ils s'ingéniaient à les ravaler au-dessous de leur condition. Finalement la vente des boutiques tant décriées finit, à la veille de la Révolution, par amortir l'investissement initial et laisser un bénéfice.

Quant aux biens patrimoniaux, ils doublaient en 1789 les revenus tirés de l'apanage, se situant eux aussi au niveau de trois à quatre millions par an. Leur provenance était diverse. Des biens importants avaient été reçus par héritage. Ainsi, la Grande Mademoiselle, fille de Gaston d'Orléans, fit de son cousin germain Philippe, frère de Louis XIV, son légataire universel : à la mort de celle-ci, en 1693, Monsieur reçut donc un opulent héritage qui comprenait les duchés de Montpensier et de Châtellerault, le marquisat de Mézières-en-Brenne, les comtés de Mortain, de Bar-sur-Seine, les vicomtés d'Auge et de Domfront, la baronnie de Beaujolais. Plus tard, la dot de quatre millions de l'éphémère reine d'Espagne, fille du Régent, et dont la moitié avait été fournie par le roi, fut, après la mort de la reine en 1742, restituée en entier à la maison d'Orléans, ou plus exactement le roi continua d'en payer tous les ans les intérêts, faute de pouvoir rembourser le capital. Il y eut d'autre part tous les placements fonciers réalisés grâce aux revenus apanagers et patrimoniaux et aux nombreuses pensions reçues pour les emplois plus ou moins décoratifs dont les princes étaient généreusement pourvus. Monsieur, frère de Louis XIV, tirait à la fin de sa vie plus d'un million par an de toutes ces prébendes. D'où l'acquisition, l'aménagement et l'entretien de somptueuses résidences dans les environs de Paris.

Outre le vieux château de François Ier à Villers-Cotterêts, dans son duché de Valois, apprécié à la saison des chasses, Monsieur eut pour résidence préférée Saint-Cloud. Le domaine initial fut acheté en 1658 au contrôleur des finances Hervart pour 240 000 livres ; entre 1659 et 1695, Monsieur l'agrandit par divers achats montant à 156 000 livres. À sa mort, le domaine s'étendait sur cinq cents hectares environ. Au cours des premières années, Monsieur s'était borné à faire réaménager les jardins en terrasse par Le Nôtre, mais, à partir de 1675, il fit construire par Girard un splendide château décoré par Mignard et dont la beauté excita la jalousie de Louis XIV. Meublé somptueusement, Saint-Cloud devint, peut-être plus encore que le Palais-Royal, l'emblème de la gloire de la maison d'Orléans. Le Régent y naquit en 1674, Philippe Égalité aussi, en 1747. Saint-Cloud et Versailles furent les créations rivales des deux frères, et devinrent le symbole des deux branches, comme Chantilly pour les Condé. Les d'Orléans étaient passionnément attachés à leur demeure de Saint-Cloud : depuis le fils de Monsieur, ils avaient tous grandi dans ce château et joué enfants dans ses jardins. C'était leur temple familial, avec les portraits de famille, l'ombre des ancêtres et la chaîne des générations : le roi des Français, jusqu'à l'âge de huit ans, y passa tous les ans la belle saison, et tous ses souvenirs d'enfance restèrent associés à ce décor. Au soir de sa vie, quand il avait Guizot pour ministre et Victor Hugo pour confident, il devait se rappeler, parmi tant d'autres, la scène du 24 juillet 1781 : leur sous-gouverneur, le chevalier de Bonnard, avait organisé ce jour-là une fête champêtre pour son frère Montpensier et lui-même, dans le parc de Saint-Cloud. Au milieu des réjouissances arriva un domestique, tout hors d'haleine, pour annoncer que la reine, venue en visite à l'improviste, pêchait au bassin des Cygnes, qu'elle voulait voir les jeunes princes, disant qu'elle ne partirait pas qu'elle ne les ait vus. Le chevalier s'empressa de les ramener sur-le-champ au château. Les princes furent conduits au-devant de la reine dans les appartements. Marie-Antoinette fut exquise de grâce et d'amabilité : « Mais pourquoi les avoir ramenés si vite ? Leur fête n'était pas finie ! » Puis au carrosse, où ils la reconduisirent : « N'allez-vous pas retourner à votre fête ? » Autour de Sa Majesté (guillotinée) se tenaient Madame Élisabeth (guillotinée), le comte d'Artois (Charles X), la duchesse de Polignac (mère du ministre protagoniste de la révolution de 1830), la duchesse de Guiche (guillotinée), le baron de Besenval, le comte de Coigny... Car tels étaient les extraordinaires souvenirs d'enfance à Saint-Cloud que le roi Louis-Philippe pouvait évoquer dans les années 1840 !

Le rappel de tels détails est destiné à souligner l'énormité de l'inélégance commise par Marie-Antoinette et par conséquent de la faute politique endossée par Louis XVI. En effet, quand la reine vint ainsi, impromptu, à Saint-Cloud le 24 juillet 1781, elle était enceinte de six mois du premier dauphin, celui qui devait mourir en juin 1789. Or, après la naissance de celui-ci, de bonnes âmes convainquirent la reine que, pour fortifier la santé délicate de cet enfant malingre, il n'y aurait rien de tel que l'air de Saint-Cloud (sous-entendu : « Voyez comment se portent tous les petits princes d'Orléans »). Marie-Antoinette se mit donc en tête d'avoir Saint-Cloud. Mais enlever Saint-Cloud aux d'Orléans, c'était leur arracher le cœur, leur imposer, par un caprice de la tyrannie, de devoir quitter le temple des ancêtres, construit et embelli par eux depuis des générations. Dans la sensibilité aristocratique il n'était pire douleur qu'un tel sacrifice. Égoïste et capricieuse, la reine profita de la demi-déchéance à laquelle l'avait réduit son mariage morganatique avec Mme de Montesson pour obtenir du grand-père de Louis-Philippe, un an avant sa mort, qu'il lui vendît Saint-Cloud, pour la même raison qu'il avait cédé le Palais-Royal à son fils un an auparavant.

La vente, conclue le 24 octobre 1784, se fit pour le prix de six millions, dont quatre affectés au remboursement des dettes du duc d'Orléans et le reste à l'extinction de cent mille des quatre cent mille livres de rentes constituées par le duc d'Orléans au profit de son fils le duc de Chartres, par son contrat de mariage. Ayant renoncé au Palais-Royal et à Saint-Cloud, le vieux duc d'Orléans acheva paisiblement sa vie dans le château que Mme de Montesson avait fait construire pour eux à Sainte-Assise, près de Melun. Marie-Antoinette, devenue propriétaire de Saint-Cloud, confia à l'architecte Mique le soin de transformer le château, ce qui fut ressenti par les d'Orléans comme une blessure supplémentaire : non contente de leur prendre leur demeure ancestrale, la reine l'avait de plus défigurée ! L'affaire ne lui porta pas chance : non seulement l' « air de Saint-Cloud » ne rendit pas la santé au malheureux dauphin, mais encore il empoisonna le ressentiment des princes d'Orléans, convaincus d'avoir été victimes d'une odieuse méchanceté. Ni Louis-Philippe ni Madame Adélaïde n'oublièrent jamais... Après 1830, la sœur et les enfants du roi, auxquels cette histoire avait dû être ressassée, ne purent dissimuler leur joie de pouvoir s'installer à Saint-Cloud, « chez eux ». L'y recevant un jour, Madame Adélaïde confia à Rodolphe Apponyi, neveu de l'ambassadeur d'Autriche : « Nous n'avons pas connu jusqu'à présent le charme de Saint-Cloud. J'y fus bien du temps que cela appartenait à mon grand-père, car, vous savez, comte Rodolphe, que cela nous appartenait. Hé bien, depuis ce temps, je n'y avais jamais été que pour faire visite avec mon frère au roi Charles X. »

Comment donc expliquer l'indélicatesse de Marie-Antoinette ? Sottise d'enfant gâté ou égoïsme de mère jalouse ? L'amour maternel ne justifie quand même pas tout, et de toute manière, chez une reine, la jalousie maternelle doit savoir s'accommoder de considérations supérieures. Depuis l'affaire de la visite de l'archiduc Maximilien en 1775, le roi et la reine avaient multiplié les affronts à la maison d'Orléans : or la vente forcée de Saint-Cloud fut en quelque sorte doublée par la vente forcée de Rambouillet... Comme à plaisir le couple royal a ajouté les blessures aux blessures. Mais avant d'en arriver à cette dernière avanie, il convient d'évoquer les autres demeures où les ducs d'Orléans s'établirent au XVIIIe siècle près de Paris : en 1717, le Régent avait acquis le château de Bagnolet, que son petit-fils revendit en 1768 pour acheter le domaine du Raincy, qu'il fit entièrement réaménager, en particulier le parc, redessiné à la mode anglaise. Voulant imiter ce jardin anglais que son père avait fait planter au Raincy, le duc de Chartres entreprit en 1778 la réalisation d'un parc de ce type sur une vingtaine d'hectares achetés à la plaine Monceau, entre les hameaux du Roule et de Villiers : la « folie de Monceau », splendidement installée, devint la principale cage à poules de ce coureur infatigable. Enfin, en 1780, à la demande de Mme de Genlis, le duc de Chartres fit acheter par sa femme le château de Saint-Leu, sur la bordure méridionale de la forêt de Montmorency. La comtesse, qui était chargée de l'éducation des princesses jumelles nées en 1777 et qui devait bientôt assumer aussi celle des princes aînés, nés en 1773 et 1775, avait fait construire pour cela le pavillon de Bellechasse à Paris, mais avait demandé un château aux environs de Paris pour y emmener ses élèves pendant la belle saison.






LA FORTUNE DU DUC DE PENTHIÈVRE

En épousant en 1769 la fille unique survivante des enfants du duc de Penthièvre, le duc de Chartres, père du roi Louis-Philippe, semblait devoir réunir en faveur de sa descendance les deux premières fortunes de France, car Penthièvre, dernier survivant et héritier des bâtards de Louis XIV, avait bénéficié de ces substitutions qu'en les dotant le roi, leur père, avait établies entre eux et leurs descendants. Penthièvre collectionnait les titres ducaux (Penthièvre, Damville, Châteauvillain, Rambouillet), de splendides châteaux (Sceaux, Rambouillet, Anet, Dreux, Aumale, Gisors, Blois, Amboise, Méréville...), plus l'hôtel de Toulouse à Paris. Il cumulait trois hautes charges de gouvernement ou de cour, étant amiral de France, gouverneur de Bretagne et grand veneur. La première de ces charges, malgré l'apparence, était plus une charge de judicature qu'une fonction militaire : l'amiral présidait à une hiérarchie de tribunaux, les amirautés, compétentes pour les affaires d'administration de la marine, pour la police des gens de mer, des ports et des rivages maritimes, et pour le contentieux du commerce maritime. Le roi consultait aussi l'amiral à propos de la collation des grades supérieurs dans la marine militaire, mais le roi seul, assisté du secrétaire d'État de la Marine, décidait, et les officiers ne prêtaient serment qu'entre ses mains. Cependant la courtoisie imposait à tous les officiers supérieurs de la marine militaire des démarches de politesse auprès de l'amiral de France, ce qui lui assurait un vaste réseau de relations et d'influence sociale dans la haute hiérarchie des officiers de la marine. De même le gouvernement de la province de Bretagne : au XVIIIe siècle, les gouverneurs, quoique commandants militaires de leur province, n'exerçaient plus ces fonctions, car le roi ne les autorisait qu'exceptionnellement à se rendre dans leur province. Sur place, le commandement militaire supérieur était exercé par un lieutenant général nommé par le roi. Mais, ici encore, le titre de gouverneur imposait à tous les officiers supérieurs de la province et à tous les corps constitués de celle-ci l'obligation d'entretenir avec son titulaire des relations de déférente courtisanerie : visites d'obédience, députations officielles, correspondance épistolaire, sollicitations, faire-part, démarches, etc. Le gouverneur tissait de la sorte un vaste réseau d'influence personnelle dans sa province, même s'il n'y venait pas, car c'étaient ses administrés qui venaient à Paris lui faire leur cour. Quant à la charge de grand veneur, elle était une des toutes premières de la cour tant par l'importance du service et du personnel des chasses royales que par la familiarité avec le roi qu'elle procurait à son titulaire. Et ces trois charges étaient aussi source de gros profits et gages. Par conséquent, le cumul de cette énorme fortune et de ces trois charges faisait du duc de Penthièvre une puissance politique et sociale considérable dans le royaume, avec de vastes réseaux de clientèles dont la fidélité envers le roi était médiatisée dans sa personne.

On comprend dès lors pourquoi le mariage de la fille unique et unique héritière d'un tel prince a été une grande affaire d'État, et pourquoi Louis XV a hésité à donner son consentement : si la maison d'Orléans additionnait le poids de sa richesse et de son influence à celui du duc de Penthièvre, elle risquait de porter ombrage au roi lui-même, et de toute manière elle réduirait à une humiliante infériorité les propres petits-fils du roi, qui semblaient alors devoir faire souche de maisons cadettes, Provence et d'Artois, auxquelles les ressources du Trésor royal ne permettraient jamais de constituer des fortunes comparables.

Le contrat de mariage d'Orléans-Penthièvre de 1769 fut probablement le plus opulent qui ait été conclu à Paris au XVIIIe siècle, avec une dot de 6 millions de livres stipulée au profit de la future épouse. Suivant la tradition, le contrat comportait au début le don fait par le roi aux princes de sa maison « pour l'honneur », quand ils se mariaient. 150 000 livres au futur époux, 100 000 livres à la future épouse, différence qui s'expliquait par la qualité de prince du sang du premier, et la qualité de princesse légitimée de la seconde, car ces nuances étaient soigneusement tarifées ! Le duc d'Orléans, père du marié, promettait de loger, meubler et faire servir les futurs époux par ses officiers et domestiques, et de leur payer en outre 400 000 livres par an. Le duc de Penthièvre, de son côté, donnait à sa fille une dot de 6 millions, mais dont 3 865 000 livres seulement étaient remises sur-le-champ et constituées par un ensemble de biens, dont le revenu annuel, 245 000 livres, n'était généreusement capitalisé qu'à plus de 6 %. Le reste serait payé au décès du duc de Penthièvre.

Ainsi, logé, meublé et servi aux frais de son père, le ménage du duc de Chartres aurait à sa disposition la bagatelle de 645 000 livres de revenu annuel, avec la perspective de décupler peut-être un jour ce revenu fabuleux, après le décès des deux beaux-pères ! Ces chiffres donnent le vertige, même si l'on se rappelle que ces grandes fortunes princières étaient en quelque sorte de puissantes entreprises grevées de frais généraux très lourds (paiement des gages d'un personnel administratif et domestique nombreux, paiement des arrérages des emprunts contractés par la maison). Mais enfin un ouvrier parisien de l'époque, bien payé, gagnait bon an mal an entre 500 et 1 000 livres, et nombre de petites gens vivaient chichement avec moins d'une livre par jour ! En 1769, il y avait donc un écart de un à mille environ entre le revenu du duc de Chartres et celui de l'ouvrier parisien moyen. En transposant de nos jours par rapport au SMIC, cela donnerait un revenu mensuel supérieur à 5 millions de francs. A vingt ans, il y avait de quoi mener grand train. Le malheur, pour le duc de Chartres comme pour la plupart des princes de son temps, c'est qu'il mena toujours un train au-dessus de ces moyens extraordinaires, et qu'il s'y ruina.

Le duc de Penthièvre, en revanche, menait une vie austère de grand seigneur dévot et charitable. Tant qu'il vivrait, la fortune de sa fille, ne pourrait pas être dilapidée par ce gendre flambeur. En 1786, sans que cela compromît en rien la solidité de sa fortune, le duc de Penthièvre eut l'immense chagrin de se voir privé de Rambouillet. Ce domaine était pour lui ce que Saint-Cloud était pour les d'Orléans : c'est là que ses parents et lui-même jusqu'à son veuvage avaient tenu une cour princière élégante et gaie. C'est là qu'il avait fait inhumer ses parents, sa femme, dont la mort l'avait laissé inconsolable, puis ses six enfants successivement ravis à son affection. Rambouillet était pour ce vieil homme de soixante-dix ans en 1785 le temple de tous ses souvenirs et de toutes ses affections, là où au milieu des ombres et des tombeaux si chers se mêlaient sa piété filiale, son amour conjugal et sa tendresse paternelle. Or c'est justement de Rambouillet que Louis XVI eut envie, tout comme Marie-Antoinette avait eu envie de Saint-Cloud ! Tout simplement parce que lui, le roi, trouvait ce domaine commode pour ses chasses à proximité de Versailles, il força Penthièvre à le lui vendre. On reste confondu devant tant d'insensibilité, de méchanceté ou de bêtise. Que la jalousie maternelle ait poussé Marie-Antoinette à chasser les d'Orléans de Saint-Cloud pour s'installer à leur place, ce n'était ni élégant, ni sympathique, ni même politique, mais enfin le duc de Chartres était déjà depuis des années en délicatesse avec le couple royal. Mais Penthièvre ! Le fidèle Penthièvre, tout entier, cœur, âme et esprit au service de son roi ! Quelle belle récompense vraiment pour une vie totalement consacrée à son souverain seigneur ! Fidèle jusqu'à l'abnégation, Penthièvre ravala sa douleur, il se soumit et consentit à la vente, mais avant de partir alla chercher son père, sa mère, sa femme et ses six enfants. Par une pluvieuse journée de novembre, il quitta son château avec ses neuf cercueils qu'il alla déposer à Dreux, une autre de ses propriétés, à douze lieues de là (c'est là l'origine de la nécropole actuelle de la maison d'Orléans).

Louis XVI s'installa donc à Rambouillet, comme Marie-Antoinette à Saint-Cloud, mais Rambouillet avait coûté 13 millions, et Saint-Cloud 6, et dans les deux cas la maison d'Orléans avait ressenti ces évictions comme des actes de malveillance à son égard. La faute politique fut donc double : en décembre 1786, Louis XVI convoqua une assemblée de notables au motif que les caisses de l'État étaient vides. Quand on se présente en disant que l'on n'arrive pas à boucler un budget de 500 millions, il peut paraître regrettable d'avoir procédé récemment à des dépenses de 20 millions pour des raisons futiles. D'autre part, ces opérations ne disposeraient pas le duc d'Orléans à une attitude bienveillante envers le roi dans les difficultés politiques qui s'annonçaient.






LES FINANCES DE PHILIPPE ÉGALITÉ

Dès le début des années 1780, le duc de Chartres, père de Louis-Philippe, connut des difficultés financières : bâtiments, réceptions, collections d'art, voyages, écuries de courses, il dépensait sans compter ; de même pour les femmes et le jeu. Or la gestion de la plupart des maisons princières, comme celle de la maison du roi, donnait lieu à d'innombrables coulages dont profitaient les officiers et les domestiques de ces maisons. Avant la Révolution, la maison d'Orléans comptait plusieurs centaines de domestiques. Quand, en plus, le maître de maison était coureur et fêtard, les finances les plus opulentes n'y résistaient pas. Un seul exemple, typique des mœurs aristocratiques de l'époque, permet d'apprécier la facilité et l'énormité de ces dépenses. On a conservé une lettre écrite par le duc de Chartres à une entremetteuse en novembre 1775 : il lui promettait 25 louis, soit 600 livres, si dans la semaine elle lui amenait une « jolie petite fille » qu'il avait croisée la veille dans les couloirs du Palais-Royal. La gamine, orpheline, nièce d'une ouvrière en linge, était venue au Palais-Royal sous prétexte de voir une voisine qui y était balayeuse, et plus probablement pour y chercher bonne fortune. Elle avait su accrocher le client, et quel client : Monseigneur offrait 600 livres à la maquerelle pour avoir la petite, soit l'équivalent du revenu annuel moyen d'un ouvrier parisien. En se référant au SMIC actuel, cela situerait le prix payé pour ce bref divertissement à 60 000 francs environ !... On n'ose imaginer ce que devaient coûter les faveurs de professionnelles huppées.

Malgré l'héritage paternel reçu à la fin de 1785, et qui était grevé de 2 millions de rentes à payer tous les ans, le père de Louis-Philippe ne parvint pas à rétablir sa situation financière.

Quelques jours après la mort de son père, le nouveau duc d'Orléans reçut du roi l'autorisation d'émettre un emprunt de 6 millions de livres, portant création de 240 000 livres de rentes viagères tontinières à 4 % (27 novembre 1785) : ce fut la célèbre « tontine d'Orléans ». Peu avant la Révolution, il fit vendre à Londres la plus grande partie de l'extraordinaire collection de tableaux de sa maison, et, par l'intermédiaire de l'agent de change Pinel, il se livra à de grandes opérations sur les blés, faisant procéder à d'importants achats, qui devaient lui valoir, lors de la disette de 1789, une réputation avantageuse de prince philanthrope et des gains spéculatifs appréciables. À la fin de 1789, par l'intermédiaire de deux maisons de banque parisiennes, celle de Greffulhe et celle de Walckiers, il emprunta encore plusieurs millions, en remettant en gage le capital de la dot de la reine d'Espagne, 4 millions, qui appartenait toujours à la maison d'Orléans.

Mais où sont donc passés tous ces millions ? C'est là que se pose l'irritante question du rôle du duc d'Orléans dans le financement de certains troubles révolutionnaires (l'émeute Réveillon du 28 avril 1789, l'émeute du 14 juillet 1789, les journées des 5 et 6 octobre 1789). Amplifiant la rumeur tenace qui dès avril 1789 a accusé le maître du Palais-Royal d'avoir soudoyé les hommes de main de ces journées, les royalistes ne cessèrent de répéter comme une vérité d'évidence que si le duc d'Orléans s'était ruiné c'était bien parce qu'il avait dépensé tout son argent dans une grande entreprise de corruption politique destinée à lui ouvrir la voie du trône. Et pour faire bonne mesure, on lui imputa l'organisation du guet-apens où périt, crapuleusement assassiné, l'agent de change Pinel, et dont on ne retrouva jamais les hommes de main ! À quoi son fils Louis-Philippe s'attacha à répondre obstinément par trois arguments principaux, pour défendre la mémoire de son père. Tout d'abord l'absence de toute preuve formelle : toutes les accusations formulées, en particulier les témoignages recueillis lors de l'enquête judiciaire faite par le Châtelet de Paris après les 5 et 6 octobre 1789, reposent toujours sur des « on-dit ». Tous les « témoins » appelés à déposer déclarèrent en effet qu' « ils avaient entendu dire que le duc d'Orléans avait fait distribuer de l'argent ». À quoi, évidemment, on peut objecter que, dans ce genre d'opération, ceux qui reçoivent les fonds ne donnent pas de quittances en trois exemplaires, et ceux qui les distribuent ne mentionnent pas leur destination dans leur comptabilité. La discussion sur le terrain des preuves matérielles - à moins d'une très improbable découverte de document - n'aboutira jamais à rien. Deuxième argument : la nature même du mouvement révolutionnaire. « Rien n'a été produit, comme devait l'écrire Louis-Philippe dans ses Mémoires, rien n'a été opéré par intrigues soudoyées. [...] Je pense qu'on peut soudoyer une émeute, mais non pas une révolution. [...] Les révolutions ne s'opèrent que par l'opinion, c'est-à-dire, lorsque la masse des opinions individuelles d'une nation s'accorde à préférer tel ou tel système de gouvernement, et qu'il en résulte une volonté générale d'opérer des changements dans sa constitution politique. [...] Il fallait enfin d'une manière quelconque se mettre à l'unisson de son siècle et surtout de la nation. » L'argumentation paraît frappée au coin du bon sens, mais elle glisse cependant sur un point délicat, qui ramène à la discussion de l'argument précédent : s'il est évident que l'on ne peut soudoyer une révolution de bout en bout, et que la Révolution de 1789 a été préparée et inspirée par tout un ensemble d'idées répandues dans l'opinion, il n'en demeure pas moins que Louis-Philippe reconnaît lui-même qu'une émeute peut être soudoyée. En 1789, « faire la journée » pour un demi-écu de 3 livres n'était pas une mauvaise affaire ; en comptant quelques louis pour les meneurs recruteurs, il ne devait pas être difficile de mettre en mouvement quelques centaines de braillards actifs. Or, dans la marche de la Révolution, les émeutes de 1789, certainement orchestrées, probablement soudoyées, ont exercé une influence qui a transformé un mouvement qui, sans elles, aurait pu suivre un tout autre cours. Par conséquent, on est ramené au premier argument invoqué : le duc d'Orléans, ou du moins ceux qui agissaient en son nom, ont-il soudoyé les émeutes d'avril, de juillet et d'octobre 1789 ? Aucune certitude. Reste la rumeur, l'insidieuse et persistante rumeur, et l'ombre énigmatique de Choderlos de Laclos... De toute façon, de telles manœuvres, si elles ont eu lieu, n'ont exigé que quelques dizaines de milliers de livres, et ce n'est pas une telle bagatelle qui aurait pu ruiner le duc d'Orléans, ce qui conduit au troisième et dernier argument de Louis-Philippe.

Renversant en effet les positions, celui-ci s'attacha longuement à démontrer que, bien loin que son père se fût ruiné pour avoir financé la Révolution, c'était au contraire la Révolution qui l'avait ruiné par tout un ensemble de mesures qu'il avait supportées avec dignité, puisqu'elles avaient été inspirées par l'esprit d'une révolution qu'il avait approuvée. Deux mesures essentiellement : l'abolition des droits féodaux et la suppression des apanages.

En ce qui concerne les premiers, abolis lors de la célèbre nuit du 4 août 1789, l'Assemblée avait bien précisé ensuite que seuls étaient abolis immédiatement et sans rachat ceux des droits féodaux qui étaient contraires à la liberté individuelle. Tous les autres étaient maintenus jusqu'à leur rachat, dont les modalités ne furent fixées qu'en mai 1790. Mais un double phénomène se produisit un peu partout en France : d'une part les redevables ne payèrent plus ou très mal les droits féodaux rachetables ; d'autre part de nombreux paysans cessèrent aussi de payer les fermages, bien que ceux-ci ne fussent point des droits féodaux. Or, ajoutait Louis-Philippe, dès le début de la Révolution, il devint pratiquement impossible aux propriétaires d'obtenir l'intervention de la force publique pour contraindre les paysans récalcitrants et mauvais payeurs. De même, les forêts, élément essentiel de la fortune des d'Orléans, furent livrées au pillage sans qu'il fût possible de l'arrêter. Il y eut donc une forte baisse des revenus fonciers, tant apanagers que patrimoniaux, alors que les rentes foncières et les rentes viagères dont le prince était débiteur subsistaient et qu'il devait continuer de les acquitter.

Quant aux apanages, l'Assemblée décida le 13 août 1790 de les supprimer, de les réintégrer dans le Domaine national et de les remplacer par une rente apanagère. Il n'y avait au début de la Révolution que trois princes apanagés. Monsieur comte de Provence, le comte d'Artois et le duc d'Orléans. Or, bien que l'apanage du premier ne rapportât qu'un million environ, celui du second moitié moins et celui du troisième 4 millions environ, l'Assemblée adopta le principe de l'égalité entre les trois apanagistes, qui seraient indemnisés chacun par une rente apanagère d'un million par an (la liste civile était fixée à 25 millions par an). Plus grave encore, le 21 décembre 1790, les députés ajoutèrent à ces rentes apanagères un traitement annuel d'un million à chacun des deux frères du roi pour l'entretien de leur maison, plus la prise en charge par l'État de leurs dettes respectives lors existantes, tandis que le duc d'Orléans ne reçut pas de traitement, et aurait pour la liquidation de son passif arriéré un million par an pendant vingt ans seulement. Au surplus, toutes ces allocations demeurèrent sans effet, car l'impécuniosité des finances empêcha leur liquidation, jusqu'à ce qu'un des premiers décrets pris par la Convention mît un point final, le 24 septembre 1792, à la spoliation, en supprimant tout simplement les rentes apanagères ! Et ainsi les 3 à 4 millions que rapportait l'apanage tous les ans furent confisqués sans indemnité par la République qui s'installait, avec le ci-devant duc d'Orléans, bientôt citoyen Égalité, pour un de ses représentants.

Pour Louis-Philippe la conclusion s'imposait : c'était bien la Révolution qui avait réduit à néant la fortune de son père, tout en lui laissant à charge ses créanciers, car cette honnête république prenait les biens mais n'assumait pas les dettes. Dès le 9 janvier 1792, d'Orléans avait conclu un concordat avec ses créanciers, par lequel il leur avait fait abandon de la plupart de ses biens pour qu'ils les vendissent aux enchères afin de se rembourser sur le produit des ventes. Il conserva cependant le Palais-Royal, parce que la décision du 21 décembre 1790 l'avait soustrait à l'apanage pour le laisser au prince à titre de bien patrimonial. En réalité, cette générosité de l'Assemblée n'avait été qu'apparente : elle avait préféré laisser le palais au ci-devant apanagiste, parce que celui-ci, en cas de reprise par la Nation, aurait pu demander le remboursement des impenses faites par ses ancêtres et lui-même pour les diverses reconstructions et embellissements. On les évaluait à au moins à 25 millions, que l'Assemblée n'avait cure de rembourser.

À la fin de 1792, au moment où la ruine d'Égalité était consommée, la fortune de son beau-père Penthièvre demeurait intacte, puisque ni celui-ci ni sa fille n'avaient émigré. Il avait seulement subi les amputations consécutives à l'abolition des droits féodaux, mais il restait propriétaire de son opulente fortune foncière, qui écherrait un jour à ses petits-enfants d'Orléans - du moins le croyait-on encore...








CHAPITRE III

Les emplois

On dirait de nos jours des d'Orléans qu'ils ont fait un complexe de persécution. De fait, la liste des griefs accumulés contre les aînés est impressionnante : non seulement ils n'ont eu de cesse qu'ils ne les aient abaissés, maculés, avilis dans leur qualité dynastique, non seulement ils les chassèrent de leurs pénates, mais encore ils veillèrent jalousement à les neutraliser politiquement, en les empêchant de jouer dans l'État et au service de leur roi le rôle qu'au fond ils n'auraient pas demandé mieux que de jouer. Il n'y a point lieu ici de rechercher si cette attitude cauteleuse et méfiante des aînés était ou non fondée et justifiée, et si la monarchie était compatible avec une participation au pouvoir de cadets qui, au cours de l'histoire, avaient été loin d'être tous des Pierre de Beaujeu. Ce qu'il est intéressant en revanche de mettre en évidence, c'est le sentiment que les d'Orléans ont ressenti et dont ils ont fait leur mémoire familiale. C'est cette conviction qui, dans sa jeunesse, a été inculquée à Louis-Philippe par son père, et dont il n'est jamais détaché : l'expérience d'une vie mouvementée l'a même au contraire conforté dans celle-ci.

L'histoire des carrières militaires des d'Orléans est une illustration de cette jalousie, répétée à chaque génération, dont Louis-Philippe entendit cent fois dans sa jeunesse le récit, et qui se résume en trois noms inscrits en lettres de feu dans la mémoire blessée de leur maison : Cassel, Lérida, Ouessant.




LA GLOIRE DES ANCÊTRES

Alors que Louis XIV ne s'était signalé personnellement aux armées que par sa présence dans des opérations de siège, son frère Philippe accomplit le 10 avril 1677 à Cassel un exploit personnel qui consacra sa réputation de bravoure et de génie militaire. Profitant d'une manœuvre maladroite du prince d'Orange, Monsieur, placé sous le commandement du maréchal de Luxembourg, fonça dans la brèche du dispositif adverse, chargeant lui-même en tête de la cavalerie française et mettant l'ennemi en déroute. La victoire de Cassel fut le triomphe de Monsieur. Pour Louis XIV, jaloux d'un frère qui avait osé le surpasser et réussir ce que lui-même n'avait jamais fait, c'en était trop ! Monsieur ne put jamais retourner à l'armée : sa carrière militaire, qui portait ombrage à l'aîné, fut arrêtée là tout net.

Il en alla de même avec Chartres, son fils, qui devait devenir le Régent en 1715. À dix-huit ans, en 1692, gendre du roi depuis quelques mois, Chartres s'illustra à la bataille de Steinkerque, où, quoique blessé au bras, il continua dans la mêlée jusqu'à la victoire ; l'année suivante, à Neerwinden, après l'échec des deux premières vagues d'assaut, il demanda au maréchal de Luxembourg d'être de l'ultime tentative, où l'on donna le corps d'élite, la maison du roi, et où au terme d'un épouvantable carnage la victoire resta aux Français. Comme son père à Cassel, il s'était battu au cœur de la mêlée. Il avait alors pour compagnon d'armes François de Bourbon, prince de Conti (dont une petite-fille Conti épouserait le petit-fils du Régent et serait la grand-mère parternelle du roi des Français) : Conti, aussi brave que Chartres, était d'autant plus mal vu de Louis XIV qu'il parvint à rester à la cour le seul prince du sang exempt de la tache de la bâtardise ludovicienne. De plus Conti, jeune, avait écrit des lettres où il traitait Louis XIV de « roi de théâtre quand il faut représenter, et de roi d'échecs quand il faut se battre ». Ni Conti ni Chartres ne jouaient, eux, aux rois d'échecs, ils ne se faisaient pas couvrir, ils se jetaient hardiment dans la bataille. Vexé et jaloux, obsédé par le souvenir de Condé et de la Fronde, Louis XIV redoutait qu'un prince auréolé du prestige de victoires militaires ne devînt une menace pour le trône. En 1696, le duc d'Orléans et son fils apprirent qu'aucun commandement militaire ne serait donné désormais à Chartres. Monsieur fit des scènes à son frère, sans succès.

Cinq ans après la mort de Monsieur, Louis XIV revint pourtant sur ses préventions et confia un commandement à ce neveu-gendre, qui était maintenant duc d'Orléans. Il l'envoya à l'armée d'Italie, mais la nomination était assortie d'une humiliation : le prince serait placé sous la tutelle du maréchal de Marsin et du maréchal de La Feuillade. À Turin, où le duc d'Orléans se battit courageusement et reçut trois blessures, le prince Eugène de Savoie écrasa l'armée française. Louis XIV convint qu'il avait eu tort de chaperonner son gendre. L'année suivante, en 1707, le roi lui confia le commandement de l'armée d'Espagne, et il y remporta la victoire de Lérida, qui consacra définitivement sa réputation militaire. Grisé par ce succès, il se laissa aller à de graves imprudences politiques, lorsque la situation devint tellement critique pour Philippe V qu'il fut question de lui imposer sa renonciation au trône d'Espagne (1709). Le duc d'Orléans se mit discrètement sur les rangs pour postuler à la succession d'Espagne, avec l'appui d'amis anglais. Cette manière de se poster ainsi, à l'espère, au pied du trône d'Espagne, avec la bénédiction de l'Angleterre, préfigure déjà celle de Louis-Philippe au pied du trône de France, avec la même complicité de l'Angleterre.

Rappelé d'Espagne, privé de tout commandement, tenu en grande suspicion, accusé même d'avoir fait empoisonner les descendants de Louis XIV, le duc d'Orléans fut soigneusement tenu à l'écart de la vie politique jusqu'à la mort du roi. Celle-ci fit de lui le régent de Louis XV, qui était son petit-neveu. Le dévouement, la fidélité et même l'affection que le Régent porta au jeune roi servirent ensuite aux princes d'Orléans d'argument principal pour contredire l'accusation d'avoir aspiré au trône. Louis-Philippe se plaisait à rappeler cette confidence de Louis XVIII lui disant : « Mon existence même [sous-entendu, que mon aïeul Louis XV ait vécu et ait eu une descendance] est la meilleure des preuves contre les calomnies dont le Régent a été victime. »

Le fils du Régent n'eut aucune carrière militaire, sinon que son père fit rétablir pour lui en 1721, quand il eut dix-huit ans, la charge de colonel général de l'infanterie. Au début de la guerre de Succession d'Autriche, il tenta d'obtenir un commandement, que Louis XV lui refusa sèchement. À la génération suivante, le grand-père de Louis-Philippe eut aussi une brève carrière militaire, sans relief, au début de cette même guerre.






LES HUMILIATIONS DU PÈRE

Il en alla tout différemment avec le père de Louis-Philippe : l'échec de la carrière militaire de Louis-Philippe-Joseph fut très vivement ressenti par son fils, qui y vit toujours la preuve de la malveillance obstinée des aînés à l'égard des d'Orléans, injustement soupçonnés et persécutés. Le cours de cette carrière militaire s'entrecroisa avec les démêlés politiques qui opposèrent les cadets au roi dans les années 1770. C'est au milieu de toutes ces chamailleries de famille que naquit le futur Louis-Philippe. Il en fut d'autant plus marqué qu'elles valurent à son père toute une série de déconvenues et d'avanies, et qu'il voua à son père dès l'enfance une affection filiale très vive. Ce qu'il considéra toujours comme de graves injustices commises à l'égard de son père le blessèrent encore plus peut-être que celles, du même genre, dont il eut à souffrir longtemps dans sa vie.

Pendant les dix ans qui s'écoulèrent du mariage du duc de Chartres (1769) à la fin de sa carrière militaire (1779), deux sujets donnèrent lieu à des discordes dans la famille royale. D'une part, la réforme de l'État entreprise tardivement par Louis XV et le triumvirat. Tous les princes cadets sans exception prirent le parti des parlements en 1771, et les Condé ne furent pas les moins virulents dans cette querelle. En 1842, Louis-Philippe soulignait encore qu'en 1771 les princes de Condé n'avaient toujours pas oublié comment leurs ancêtres avaient été traîtreusement arrêtés au Palais-Royal pendant la Fronde. Selon lui, les cadets, « princes du sang royal, étaient préposés naturellement à la conservation des lois : c'était donc à eux à rappeler les antiques traditions de la monarchie ». Ce thème de la légalité, à propos duquel le père de Louis-Philippe devait rompre avec le roi le 19 novembre 1787, fut constamment l'une des idées obsessionnelles de la pensée politique du roi des Français, jusqu'à l'instant même de l'abdication, en 1848.

D'autre part, se posa au même moment la question de la dotation des petits-fils du roi, Provence et d'Artois. Or il y eut alors dans la famille royale trois décès qui éveillèrent les appétits des uns et des autres, car ils laissèrent vacantes des charges qui étaient soit dotées de riches revenus, soit assorties de vastes clientèles. Le comte de Clermont, oncle du prince de Condé, et qui mourut en 1771, laissait plusieurs abbayes qui étaient à la nomination du roi, et la charge de grand maître de la franc-maçonnerie, qui n'était pas une charge d'État, mais qui passait déjà pour une puissance dans l'État en raison de son emprise sur toutes les hautes classes de la société. C'est à l'occasion de cette disparition que s'organisa le Grand Orient de France. Le comte d'Eu, dernier fils du duc du Maine, et qui mourut en 1775, laissait, outre de nombreux domaines titrés, deux charges importantes : celle de colonel général des Suisses et Grisons, et celle de gouverneur du Languedoc. Le prince de Conti enfin, qui mourut en 1776, était grand prieur de l'ordre de Malte en France et disposait à ce titre des gros revenus de l'ordre et des réseaux de clientèle parmi les chevaliers.

Le roi avait ouvert les hostilités dès 1770, au moment même où le conflit avec les parlements allait atteindre son point culminant. L'occasion en fut la collation de la grande-maîtrise de l'ordre royal de Saint-Lazare et du Mont-Carmel. Au XVIIe siècle cette charge avait été dévolue à de grands seigneurs, mais en 1721 le Régent l'avait fait donner à son fils, lequel l'avait conservée jusqu'à sa mort en 1752. D'autre part, jusqu'au milieu du XVIIIe siècle, les membres de cet ordre royal étaient recrutés dans la moyenne et la petite noblesse. En 1752, Louis XV décida de réserver la désignation du grand maître, puis il découvrit son jeu en 1756 en nommant le duc de Berry, qui n'avait que deux ans. Celui-ci était alors le cadet du duc de Bourgogne, fils aîné du dauphin, et qui mourut en 1761. La manœuvre était claire : il s'agissait de doter avec cette grande maîtrise le premier cadet du futur roi. Berry étant devenu l'aîné en 1761, Saint-Lazare et le Mont-Carmel furent donnés en 1770 à son premier cadet, le comte de Provence. Or les d'Orléans, comme l'écrivit bien plus tard Louis-Philippe, jamais oublieux de ces détails, considéraient que cette grande maîtrise était « dans leur branche » et que Louis XV les en avait dépouillés au profit de ses petits-fils, nouveaux cadets de la famille royale. Et Louis-Philippe de préciser, pour donner la mesure de l'enjeu : « Les grands-croix [de cet ordre] devaient dorénavant former une cour pour le nouveau grand-maître, et déserter le Palais-Royal. » Ce transfert d'influence courtisane fut d'autant plus vivement ressenti par les d'Orléans qu'après 1770 le comte de Provence changea complètement le recrutement de l'ordre, qui ne fut plus décerné qu'aux plus grands seigneurs de l'ancienne aristocratie. Il s'agit là d'une des manifestations de la fameuse réaction nobiliaire de la fin de l'Ancien Régime : on devine aisément pourquoi les d'Orléans prirent le parti opposé ! De même, en 1771, la survivance de la charge de colonel général des Suisses et des Grisons, appartenant au comte d'Eu, fut dévolue au comte d'Artois. Décidément, les d'Orléans se voyaient enlever l'une après l'autre les charges de « leur branche »...

Il y avait une revanche à prendre. Le décès du comte de Clermont leur en offrit l'occasion en laissant vacante la grande maîtrise de la franc-maçonnerie. Le duc de Chartres se fit élire grand maître du Grand Orient de France, nouvellement organisé. Pour la maison d'Orléans, le Grand Orient fut en quelque sorte leur lot de consolation pour la perte de Saint-Lazare et du Mont-Carmel. Ordre religieux ou ordre maçonnique, ils ne devaient pas faire grande différence : tout ce qu'ils voyaient dans ces grandes maîtrises, c'étaient soit les revenus, soit les clientèles. GM. : pour G.', M.'., l'essentiel n'était-il pas que les hauts dignitaires de l'ordre « formassent une cour » pour le grand maître ? Peu importait au fond que l'ordre fût de Saint-Lazare et du Mont-Carmel ou du Grand Orient : seuls comptaient les grands noms qui en étaient membres et qui devenaient les courtisans du grand maître. Il y avait là un étonnant mélange de fidélité vassalique, de sociabilité courtisane et d'influence politique, dans lequel les convictions religieuses ou philosophiques étaient fort secondaires.

En contradiction avec le réquisitoire qui a prétendu présenter Philippe Égalité comme le principal fossoyeur de la monarchie, par le jeu des trames maçonniques dont il tirait les ficelles, on peut mettre l'élection de 1771 au compte de réactions provoquées par la politique prébendière de Louis XV en faveur de ses petits-fils, et inspirées par la mentalité la plus traditionnelle. Réfutant formellement les accusations de Montjoye et de Barruel sur le rôle de la maçonnerie dans la Révolution française, Louis-Philippe fit écrire en 1842 que « la franc-maçonnerie n'avait eu aucun rapport avec les événements de cette époque », soulignant son origine et son recrutement aristocratique, et affirmant que son père avait été franc-maçon « d'une manière parfaitement inoffensive ».

À la mort du comte d'Eu, la dernière charge qu'il laissait vacante, le gouvernement du Languedoc, fut dévolue au duc de Biron, courtisan du duc d'Orléans certes, mais une fois de plus la succession échappait à « sa branche ». Même scénario en 1776, à la mort du prince de Conti : celui-ci était le gendre du Régent, et sa sœur avait épousé le petit-fils du Régent. Conti, que Louis XV, agacé par son opposition procédurière, appelait « mon cousin l'avocat », était devenu le principal meneur du clan des princes, dont il inspirait les démarches protestataires en faveur des parlement, tout en poussant en avant pour les formuler son beau-frère, le duc d'Orléans, grand-père de Louis-Philippe : « Allons, gros-père, lui disait-il en lui tapant sur le ventre, c'est vous l'aîné, c'est à vous de parler ! » Tout athée qu'il fût (il refusa obstinément les sacrements que, pour éviter le scandale, on lui administra après sa mort, en affectant de croire qu'il était encore vivant !), il n'en était pas moins en France le grand maître du puissant ordre de Malte. Les d'Orléans n'auraient probablement pas trouvé à redire si cette grande maîtrise avait été attribuée en 1776 au fils unique de Conti (et d'une d'Orléans), mais elle fut donnée par Louis XVI au duc d'Angoulême, qui venait de naître et qui était le fils du comte d'Artois. Une fois de plus, on enlevait aux anciens cadets pour doter les nouveaux.

Il y eut enfin la grande affaire qui laissa tant de rancœur dans l'esprit de Louis-Philippe-Joseph, l'affaire de la charge d'amiral. Lors de son mariage avec la fille du duc de Penthièvre, le jeune duc de Chartres avait reçu l'assurance que son beau-père solliciterait du roi la survivance de cette charge pour son gendre. Prenant au sérieux cette promesse et la perspective qu'elle lui ouvrait, Chartres voulut faire une carrière d'officier de marine. Dès 1772, il fut embarqué sur le vaisseau l'Alexandre avec le grade de garde-marine (aspirant), dans l'escadre commandée par le comte d'Orvilliers. Il accomplit deux autres campagnes militaires en 1775 et 1776, et au terme de la seconde fut promu lieutenant général des armées navales (contre-amiral). Lorsque la guerre reprit avec l'Angleterre en 1778, il fut placé sous les ordres du comte d'Orvilliers qui lui confia le commandement de l'arrière-garde. Le prince, sur le Saint-Esprit, avait La Motte-Picquet pour second. Lorsque la bataille s'engagea au large d'Ouessant, le 27 juillet 1778, d'Orvilliers fit virer de bord, avec ordre de se former sur l'ordre de bataille renversé ; par cette manœuvre l'escadre du duc de Chartres, d'arrière-garde qu'elle était, se trouva à l'avant-garde, et dans cette nouvelle position le prince aborda la ligne anglaise avec intrépidité. Mais dans l'exécution des manœuvres prescrites par d'Orvilliers, les signaux envoyés par son vaisseau amiral, le Bretagne, furent mal reçus ou mal interprétés ou mal exécutés par le Saint-Esprit, sans qu'il soit possible de savoir s'il y a eu mauvaise transmission du Bretagne ou inexécution fautive du Saint-Esprit. Toujours est-il qu'à la faveur de cette fausse manœuvre la flotte anglaise se déroba et prit le large sans avoir été détruite, comme elle aurait pu l'être. C'était un petit succès, mais non une grande victoire. Le roi, le ministre, le public rendirent cependant hommage à la conduite du duc de Chartres : il y eut à Paris Te Deum et feu d'artifice. Puis une rumeur ignoble se répandit, s'enfla, et emporta l'éphémère popularité de Chartres : libellistes et courtisans colportèrent toutes sortes d'accusations qui imputaient l'issue malheureuse de la bataille d'Ouessant à la lâcheté, à l'impéritie, voire à la trahison du duc de Chartres. Les mots d'esprit et les bonnes histoires qui le ridiculisaient coururent dans tout Paris. Chartres fut convaincu que l'origine de cette vilenie se situait dans l'entourage immédiat de la reine. Celle-ci, alors enceinte pour la première fois et espérant avoir un fils qui ruinerait définitivement les espérances de la maison d'Orléans, aurait cédé à cette méchanceté inspirée par la jalousie.

Cette affaire d'Ouessant a profondément marqué l'enfance du jeune Louis-Philippe, et une annotation du Journal de son éducation, écrit par son précepteur, laisse supposer que l'enfant, qui admirait tant son père, a souffert d'avoir entendu probablement des propos peu flatteurs sur sa conduite à Ouessant. En effet, deux ans et demi après l'événement, le 4 décembre 1780, alors que la conversation roulait sur le courage, on relève cet échange incident : « M. l'abbé, papa Chartres a eu bien du courage sur mer. - Oui, Monseigneur, d'autant plus que sur mer le danger est plus grand. Mais aussi vous avez ouï dire comme il fut reçu à Paris et comme toute la France l'a applaudi. » Il est évident qu'il s'agissait d'Ouessant, et que le prince-enfant avait peut-être aussi « ouï dire » des propos sur son « papa Chartres » qui tourmentaient sa juvénile admiration... Soixante ans après le combat d'Ouessant, Louis-Philippe fit exécuter par Gudin, l'un de ses peintres préférés, un tableau qui représentait cet épisode militaire, pour la galerie des Batailles de Versailles : les journaux d'opposition saisirent l'occasion de ce geste de piété filiale pour rappeler toutes les vilaines accusations dont son père avait été victime à cette occasion, et le roi des Français en fut vivement blessé, comme il l'était chaque fois que l'on attaquait son père.

En 1779, Chartres fut chargé de commander l'escadre d'évolutions de l'année, qui fit tout le tour des îles Britanniques et revint par les Pays-Bas. Pendant le cours de cette opération, ses détracteurs auraient persuadé son beau-père qu'il aspirait à lui ravir la charge d'amiral. De retour à Paris, le gendre trouva le beau-père irrité contre lui. Chartres écrivit à Louis XVI pour se justifier : oui, il désirait la survivance de cette charge, et c'est pour cela qu'il s'était attaché à la mériter en servant dans la marine, mais jamais il n'avait voulu en dépouiller son beau-père de son vivant. Dans ces conditions, il préférait renoncer à la marine, et il demandait au roi de créer pour lui un emploi de colonel général des troupes légères, concluant : « Cette grâce en imposerait à mes ennemis. Elle prouverait au public que Votre Majesté est satisfaite de ma conduite, elle dissuaderait entièrement mon beau-père, et ferait enfin le bonheur de ma vie, en me procurant les moyens d'être utile à Votre Majesté. » Louis XVI apostilla la lettre en créant, pour donner un témoignage de sa satisfaction, une charge de colonel général des hussards et troupes légères, avec un régiment Colonel-Général, pour lequel M. le duc de Chartres travaillerait avec Sa Majesté, c'est-à-dire ferait en tête à tête avec le roi la nomination des officiers. Revêtu de cet uniforme de hussard qui éblouissait son fils, le nouveau colonel général se fit peindre à cheval (musée de Tarbes) et en pied (Hampton Court). À la cour, les amis de la reine se gaussèrent une fois de plus, en moquant le « colonel général des têtes légères » !

En 1780 il manifesta le désir de se joindre au corps expéditionnaire de Rochambeau qui allait partir pour l'Amérique. Louis XVI estima sans doute inopportun qu'un prince du sang allât se compromettre dans cette aventure, mais, sous couleur de ménager sa susceptibilité, il lui fit écrire une lettre par la reine, lettre dans laquelle son destinataire vit la preuve que c'était bien elle qui était responsable de sa disgrâce :





« Ce 20 juillet. Le Roi est informé et mécontent, Monsieur, de la disposition où vous êtes de vous joindre à son armée. Le refus constant qu'il a cru devoir faire aux instances les plus vives de ce qui le touche le plus près, les suites qu'aura votre exemple, ne me laissent que trop voir qu'il n'admettra ni excuse, ni indulgence. La peine que j'en ai m'a déterminée à accepter la commission de vous faire connaître ses intentions qui sont très positives. Il a pensé qu'en vous épargnant la forme sévère d'un ordre, il diminuerait le chagrin de la contradiction sans retarder votre soumission. Le temps vous prouvera que je n'ai consulté que votre véritable intérêt, et qu'en cette occasion, comme en toute autre, je chercherai toujours, Monsieur, à vous prouver mon sincère attachement. »



 


Chartres comprit que sa carrière militaire était terminée, comme avaient été interrompues celle de Monsieur après Cassel, et celle de son fils après Lérida. Car, pour la maison d'Orléans, il était clair que les aînés avaient vu dans Ouessant un nouveau Cassel et un nouveau Lérida !...






CHIEN BATTU ET MOUTON ENRAGÉ

C'est donc entre 1778 et 1780 que fut consommée la brouille définitive entre le duc de Chartres et la reine : la première maternité de celle-ci, en 1778, en consolidant sa situation matrimoniale et politique, n'a certainement pas été étrangère à cette détérioration. Par susceptibilité de prince blessé, Chartres s'installa dans une opposition de bravade. Le traité de Versailles (1783) n'était pas encore signé qu'il était allé en Angleterre faire un séjour au retour duquel il se plut à afficher une anglomanie qui irritait vivement Louis XVI, comme elle avait déjà agacé Louis XV. C'était une manière de narguer le roi : depuis la révolution orangiste de 1688, l'Angleterre était redevenue l' « ennemi héréditaire » de la France, et la politique d'alliance anglaise pratiquée par le Régent et Dubois avait heurté les convictions traditionnelles de la « vieille cour ». L'alliance anglaise, voire une quelconque sympathie pour les mœurs anglaises, paraissait contre nature à l' « esprit français ». L'anglophilie et l'anglomanie des princes d'Orléans éveillaient un soupçon de trahison : l'affaire d'Ouessant est certainement sortie de là. Dans le choix des alliances au XVIIIe siècle, la France a opté pour les monarchies traditionalistes catholiques (les Bourbons d'Espagne, puis les Lorraine d'Autriche), contre les monarchies protestantes, prétendument libérales (les usurpateurs Brunswick d'Angleterre, puis les Hohenzollern de Prusse). Depuis 1740, toutes les guerres affrontèrent la France à l'Angleterre, et la dernière, conclue en 1783 par la défaite de l'Angleterre, avait ancré dans l'esprit de George III une durable animosité à l'égard de Louis XVI. S'afficher à Londres avec les fils de George III, introduire à Paris les modes, les manières et les usages de l'Angleterre, et confier au même moment l'éducation de ses fils à une femme, tout cela ressortissait à une volonté manifeste de provocation et de non-conformisme.

Et c'est ainsi que le duc de Chartres contribua puissamment à développer le courant d'anglomanie, qui remontait justement à la Régence et qui avait été entretenu tant par les grands flambeaux des Lumières, tels Montesquieu et Voltaire, que par les cadets jouant aux opposants à la diplomatie du Pacte de famille. N'était-ce pas Conti († 1776), gendre du Régent et oncle de Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, qui, dans le grand salon carré de son palais du Temple, avait fait peindre par Ollivier en 1766 le fameux Thé à l'anglaise, symbole de la nouvelle convivialité aristocratique ? En opposition avec les usages de la cour de Versailles et du cercle de Trianon, le duc de Chartres imposa les modes anglaises à Paris : le premier il adopta le pantalon et les bottes pour tenue de ville (il fut à proprement parler le premier sans-culotte !), il se montra en public conduisant lui-même son équipage, et surtout il introduisit en France les courses de chevaux assorties de paris, où il dépensait sans compter.

Cultivant l'esprit du temps, voulant montrer que les princes de sa maison savaient marcher avec leur siècle - idée qu'il inculqua profondément à son fils -, il affecta de se poser en esprit curieux de tout progrès scientifique. N'était-il pas né en 1747, au moment même où d'Alembert et Diderot concevaient l'Encyclopédie ? Il protégea donc activement les entreprises de Pilâtre de Rozier. Celui-ci, intendant des cabinets de physique et de chimie de Monsieur comte de Provence, fonda en 1781 le Lycée, destiné à donner aux gens du monde des connaissances générales, surtout en matière de sciences et de littératures étrangères, au moyen de conférences de vulgarisation données par les célébrités scientifiques de l'époque. Les frères du roi accordèrent leur protection en s'inscrivant sur la liste des abonnés du Lycée, mais le duc de Chartres fit plus, en suivant assidûment les conférences et en s'intéressant aux premières expériences d'aérostation. À la fin de 1783 il assista en spectateur enthousiaste aux premiers vols aérostatiques réalisés à la Muette par Pilâtre de Rozier et le marquis d'Arlandes, puis aux Tuileries par Charles et Robert. Les frères Robert cherchèrent alors à faire de l'aérostat un dirigeable, au moyen de rames et de gouvernails, tout comme un navire. Chartres se passionna pour l'expérience et voulut y participer. L'essai prévu devait conduire les aéronautes de Paris à Orléans : il eut lieu le 16 juillet 1784. Le ballon fut lâché dans le parc de Saint-Cloud, mais la machine se révéla parfaitement ingouvernable, et, après une brutale ascension, le vol s'acheva piteusement par une chute catastrophique... dans un bassin du parc de Meudon ! Sans vouloir reconnaître le courage de ces pionniers de la navigation aérienne, les freluquets de la cour s'esclaffèrent bruyamment sur leur compte, ricanèrent que « Son Altesse Indignissime » était aussi lâche dans les airs que sur mer, et qu'Elle ne s'était envolée que pour « se tenir au-dessus de ses affaires ». Décidément, il ne parviendrait jamais à réaliser un exploit personnel qui lui permît d'invoquer en sa faveur autre chose que sa naissance...

Nouvelle diminution infligée à la maison d'Orléans en 1785 : après la mort du Régent, qui était petit-fils de France, son fils avait ravi aux princes de Condé la qualité de premier prince du sang. Louis XV l'avait conservée en 1752 à Louis-Philippe le Gros († 1785). Cette qualité était assortie d'un privilège honorifique très important à cette époque et dans ce milieu : la maison du premier prince du sang était nommée et payée par le roi. Par conséquent, les plus grands seigneurs ne faisaient aucune difficulté d'y entrer, et même recherchaient ces places. En 1785, à la mort de son père, le nouveau duc d'Orléans, futur Égalité, sollicita vivement la continuation du rang de premier prince du sang, mais cela lui fut refusé. On lui objecta que la maison d'Artois succédait maintenant dans ce rang à la maison d'Orléans, comme celle-ci avait succédé, en son temps, à la maison de Condé. Le père de Louis-Philippe, en 1785, « aurait été forcé de chercher des commensaux [pour former une maison] dans une autre classe que ceux de son père et cette circonstance le décida, sous prétexte de réforme, à ne point nommer sa maison et à rompre toute espèce de représentation ».

La comtesse de Boigne, en consignant ces détails précis, ajoutait que cela n'avait pas peu contribué à exciter son animosité rancunière contre les aînés, auxquels il imputait l'abaissement volontaire et humiliant de sa maison. Comme à l'accoutumée, le père de Louis-Philippe, vexé, réagit par une bravade : il nomma du Crest chancelier de sa maison, au traitement énorme de 100 000 livres par an. La leçon ne fut pas oubliée par le fils. En 1823, il confiait à Broval qu'il avait pris très tôt la résolution de n'avoir pas de chancelier : « Cette résolution était fondée sur mon observation de la faute de mon père, de s'être laissé entraîner par M. du Crest à vouloir remplacer l'éclat de la maison que lui ôtait Louis XVI par l'absurde étalage d'un chancelier entouré de faste, avec cent mille francs de traitement, tandis que ses prédécesseurs n'en avaient que la moitié environ. Le ridicule de tout cela me frappa d'une manière qui ne s'est pas effacée. »

Au début de la Révolution, lorsque son éducation s'achevait et qu'il allait entrer sur la scène politique, comment le jeune Louis-Philippe, futur roi des Français, concevait-il le rôle politique auquel depuis cent ans les aînés avaient réduit ses ancêtres ? Il l'a très clairement défini dans cette Histoire de Louis-Philippe-Joseph duc d'Orléans et du parti d'Orléans dans ses rapports avec la Révolution française, dont il fut probablement l'auteur, ou tout au moins le commanditaire, et qu'il fit publier en 1842, sous le nom de Tournois, en vue de réhabiliter la mémoire de son père :





« La branche aînée s'est tenue aux anciennes traditions de la monarchie ; la branche cadette a suivi le mouvement des choses. La branche aînée a défendu l'autocratie royale, les jésuites, l'intolérance, les ténèbres, la branche cadette a soutenu le pouvoir des parlements, les jansénistes, la liberté de penser, la philosophie du XVIIIe siècle. Il est vrai que la première a protégé les lettres, en protégeant ceux qui la préconisaient en vers, comme Boileau, Molière, Corneille, Racine ; ou bien en prose, comme Fénelon, La Bruyère ; ou bien dans la chaire, comme Bossuet, Fléchier, Bourdaloue, Massillon ; mais elle n'a jamais étendu sa bienveillance à ceux qui ne la flattaient point, et dont l'indépendance contrariait en secret ses opinions stationnaires, comme Pascal, La Fontaine, La Rochefoucauld. Au contraire, la seconde, amie constante de tous les genres de progrès, a toujours favorisé les lettres et surtout les sciences, non pas précisément et uniquement dans leur orthodoxie classique, à l'exemple de sa rivale, mais dans leur application aux rapports sociaux. Ainsi la maison d'Orléans accueillit les Montesquieu, les Voltaire, les Rousseau, les d'Alembert, les Diderot, les gémeaux philosophes Mably et Condillac, etc., tandis que la descendance de Louis XIV ameuta les vieux préjugés de la magistrature contre ces majestés de l'intelligence et de la raison. Ainsi l'une a continué ses antécédents en s'opposant à la Révolution, c'est-à-dire à l'extirpation des abus ; ainsi l'autre n'a fait que suivre son instinct héréditaire en s'alliant à la Révolution, c'est-à-dire à la noble cause des réformes. »



 


D'où la conclusion érigée en axiome par Louis-Philippe : c'est une erreur de croire que l'animosité des royalistes purs à l'égard des princes d'Orléans ne remonte qu'à la Révolution, et plus particulièrement au vote régicide de Philippe Égalité. En réalité, la branche aînée a toujours détesté, suspecté, persécuté la branche cadette. Présumant l'hostilité qu'on lui supposait, redoutant les ambitions qu'on lui prêtait, le roi et ses amis ont sans cesse cherché à l'affaiblir en la mettant à l'écart, alors qu'elle seule comprenait son temps et s'y adaptait, tandis que les aînés s'enfermaient dans un refus suicidaire. Il n'y a pas lieu ici de discuter le bien-fondé de cet axiome, il s'agit simplement de constater que c'est celui que son héritage familial a légué à Louis-Philippe, un héritage qu'il n'a pas répudié, mais au contraire assumé avec obstination. Dans cette attitude à l'égard des aînés, il y a toujours eu un mélange de chien battu et de mouton enragé : chien fidèle, doux agneau, qui ne désirait que servir loyalement, fidèlement, docilement ; mais les coups bas, aussi injustes que répétés, lassèrent ces bons sentiments et provoquèrent à la longue l'exaspération. Par conséquent, les d'Orléans abandonneraient à leur sort ces aînés méchants et aveugles, après avoir épuisé toutes les ressources d'une très longue patience. Devant la rébellion des députés du tiers état, Louis XVI, prisonnier de son passé révolu, avait menacé, le 23 juin 1789, de « faire seul le bonheur de ses peuples ». Il reviendrait forcément aux d'Orléans, devant tant d'aveuglement, de faire, sans les aînés, le bonheur véritable de la France. Et de cela Louis-Philippe eut très tôt conscience. Il est impossible de dire précisément quand, mais très tôt sûrement.

L'éducation





CHAPITRE IV

Le chevalier de Bonnard

Mariés en 1769, le duc et la duchesse de Chartres eurent un premier enfant, une fille mort-née, le 10 octobre 1771, accident imputé aux cahots que la jeune femme avait endurés en suivant une chasse à laquelle son beau-père lui avait demandé d'assister. Les mois passant ensuite sans nouvel espoir de grossesse, la duchesse alla, au cours de l'été 1772, prendre les eaux à Forges, cure alors réputée contre la stérilité. C'est au cours de ce voyage que se manifestèrent avec éclat les talents particuliers d'une nouvelle venue dans la maison d'Orléans, et qui était destinée à y jouer un des premiers rôles pendant plus de vingt ans, Mme de Genlis.




L'ENTRÉE DE MADAME DE GENLIS

Félicité du Crest était née en Bourgogne en 1746, fille d'un ancien capitaine portant le titre de marquis de Saint-Aubin et qui à sa mort en 1763 laissa sa veuve et ses deux enfants, Félicité et son frère, dans une grande gêne. La marquise veuve de Saint-Aubin sut se faufiler adroitement dans les milieux les plus opulents de la haute finance, celle des fermiers généraux tels que Le Normand d'Étiolles, Le Riche de La Popelinière, Grimod de La Reynière, et dans leurs salons la jeune Félicité se fit admirer pour sa beauté et ses talents de harpiste. C'est elle qui remit à la mode cet instrument délaissé depuis la Renaissance, et elle y acquit la réputation d'une musicienne virtuose. Quatre fois la semaine, la mère et la fille se rendaient à des dîners après lesquels Félicité donnait un récital, moyennant un cachet convenu et discrètement remis à la mère.

Dans l'entourage de sa tante, la marquise de Montesson, maîtresse du duc d'Orléans, Félicité rencontra un seigneur parisien de beau plumage, Charles-Alexis Brûlart, comte de Genlis, filleul et héritier de son cousin, Brûlart de Sillery, marquis de Puyzieulx, qui avait été secrétaire d'État des Affaires étrangères de 1747 à 1751, puis ministre d'État de 1751 à 1756. Malgré la disparité de fortune, le mariage se fit en 1763, et la jeune comtesse de Genlis fut présentée à la cour en 1765. En 1770, Puyzieulx obtint pour elle une place dans la maison de la princesse de Savoie qui allait épouser le comte de Provence, mais la nomination ne fut pas confirmée, car les Brûlart refusèrent d'en faire la demande à Mme du Barry - démarche que celle-ci avait rendue indispensable. Toute la destinée de Mme de Genlis en fut donc changée : elle n'appartint pas à la maison de la comtesse de Provence, ce qui la priva de faire carrière dans l'entourage du futur Louis XVIII.

Mme de Montesson l'introduisit au Palais-Royal, où le duc d'Orléans se montra sensible au charme de la jeune comtesse. Elle parut aussi dans les entours de la duchesse de Chartres, qui l'accueillit favorablement : le marquis de Puyzieulx, ami intime du duc de Penthièvre, avait conseillé à celui-ci de donner sa fille au duc de Chartres. Mme de Montesson et Mme de Puyzieulx s'employèrent à faire entrer le ménage Genlis dans la maison d'Orléans : au début de 1772, le comte de Genlis fut commé capitaine des gardes du duc de Chartres, et la comtesse de Genlis dame pour accompagner la duchesse de Chartres, places de cour qui, outre le logement au Palais-Royal et de nombreux avantages en nature, étaient dotées de 6 000 livres de gages annuels pour le mari et 4 000 pour la femme.

Sitôt entrée au Palais-Royal, Mme de Genlis reçut la visite discrète du duc de Chartres, venu exercer le droit de cuissage du maître de maison. Simple formalité dans les mœurs princières du temps, mais en s'y soumettant la dame se promit de soumettre le galant : elle devint, tout de suite et dans tous les sens du terme, la maîtresse de son amant. Au cours de l'été 1772, pendant la cure de Forges, la liaison tourna à la passion partagée, bien que Félicité eût gardé la tête froide et les apparences sauves. Jamais, dans sa longue vie, elle ne devait reconnaître une aventure que des lettres sans équivoque, échangées entre les amants, recopiées au passage par le cabinet noir de Louis XV et conservées aux archives, révèlent pourtant sans l'ombre d'un doute. Seule, au Palais-Royal, la duchesse de Chartres ne se rendit compte de rien, et même, comble du comique, pendant plus de quinze ans, elle voua une amitié aveugle à ce masque qui joua auprès d'elle, avec un raffinement d'hypocrisie, la comédie du dévouement affectueux, tout en lui volant successivement et la fidélité de son mari et l'affection de ses enfants !... Ardente maîtresse des sens et chaste amie de cœur, cette femme rouée sut jouer tour à tour les deux rôles, sans que l'on puisse savoir quand elle renonça au premier pour consolider le second, tout en se posant en défenseur de la religion contre les philosophes des Lumières...






LA NAISSANCE DE LOUIS-PHILIPPE

Le séjour de Forges fut suivi de la grossesse tant désirée. La duchesse de Chartres ressentit au Palais-Royal les premières douleurs de l'accouchement dans la nuit du 5 au 6 octobre 1773. Suivant l'usage, tous les princes et princesses de la famille furent avertis, afin qu'ils pussent venir assister à l'événement, écarter par leur présence les soupçons de supposition et garantir par conséquent la légitimité du prince. Le duc de Chartres, le duc de Penthièvre et le prince de Conti, accompagnés de plusieurs personnes de leur suite, assistèrent donc à la naissance, au petit matin du 6 octobre, tandis que le duc d'Orléans, la duchesse de Bourbon et le prince de Condé arrivèrent trop tard.

Ces précisions nécessaires réduisent à néant l'imposture évidente d'une intrigante italienne, Maria-Stella Chiappini, qui prétendit, à partir de 1825, que la duchesse de Chartres avait en réalité accouché, le 17 avril 1773 en Italie, d'une fille, Maria-Stella elle-même, à laquelle aurait été substitué le fils né le même jour de la femme du gardien de prison du lieu, Laurent Chiappini. Cette histoire à dormir debout n'a pas la moindre vraisemblance, ne serait-ce que parce que la duchesse de Chartres n'est pas allée en Italie en 1773. La faribole ne mérite pas le moindre crédit, mais il faut bien l'évoquer ici car elle devait avoir quelque incidence politique sous la Restauration et la monarchie de Juillet. En effet, la hargne venimeuse des ultraroyalistes, toujours à l'affût d'une calomnie pour salir les d'Orléans, s'empara de cette affabulation rocambolesque pour colporter d'un air entendu que Louis-Philippe n'était qu'un « Monsieur Chiappini », enfant supposé d'un gardien de prison italien. Au temps d'Hernani et de Ruy Blas, il y avait assez de dindes au faubourg Saint-Germain pour faire des caquets sur ces niaiseries. En réalité, il s'agissait de rendre coup pour coup à Louis-Philippe, parce que celui-ci avait exprimé des doutes en 1820 lors de la naissance du duc de Bordeaux, estimant que celle-ci s'était déroulée d'une manière pour le moins insolite. L'affaire Chiappini ressemble à s'y méprendre à un coup monté par représaille, tout à fait dans le style de la bassesse vindicative des ultras.

Le nouveau-né du 6 octobre 1773 fut immédiatement ondoyé par l'abbé Gaubert, aumônier du Palais-Royal, en présence du curé de Saint-Eustache, paroisse du lieu de naissance. Suivant l'usage, l'ondoiement en faisait un chrétien, mais ce ne serait qu'au baptême solennel que les prénoms seraient conférés : or cette cérémonie n'avait lieu pour les princes que plus tard, quand ils avaient franchi le cap de la petite enfance et de ses risques de mortalité. Les jeunes princes n'étaient donc pas nommés, mais simplement titrés. Ainsi, le fils premier-né du duc de Chartres reçut le titre de duc de Valois, qu'il devait porter jusqu'à la mort de son grand-père d'Orléans en 1785. Le 16 octobre, en présence des princes, le curé de Saint-Eustache fit célébrer dans son église un Te Deum qui salua officiellement, dans les derniers mois du règne de Louis XV, la venue dans ce monde du futur roi des Français.

À la fin du mois, à la faveur d'une belle arrière-saison, la nourrice de Mgr le duc de Valois s'empressa de le promener dans le jardin particulier des princes, qui était séparé par une grille du jardin public du Palais-Royal : les badauds s'attroupèrent pour admirer la bonne mine du jeune prince, et Bachaumont nota dans son Journal qu'il était « à la nouvelle mode, dans une corbeille, sans langes et sans entraves de la vieille éducation ». On retiendra de ces détails d'une part que la maison d'Orléans cultivait avec soin sa popularité et entretenait « la vénération particulière qu'avaient les Parisiens pour les princes du sang, et surtout ceux de cette branche » (Bachaumont), et d'autre part qu'elle affichait son souci de vivre avec son temps en adoptant les méthodes modernes d'éducation des enfants.






MADAME DE ROCHAMBEAU ET MADAME DESROYS

Pourtant, la gouvernante qui fut chargée de régenter la première éducation du duc de Valois n'était pas de toute première jeunesse : la marquise de Rochambeau, fille de Jean-Baptiste Bégon, receveur des tailles de Vendôme, née vers 1703, avait soixante-dix ans ! Gouvernante en titre des enfants de la maison d'Orléans, elle avait déjà élevé le père du duc de Valois lorsqu'il était né en 1747. Mais la place de gouvernante était surtout honorifique : les soins quotidiens du pouponnage incombaient à la sous-gouvernante, dont le rôle était le plus important. Pour cette charge, Mme de Genlis manifesta des prétentions, ce qui laisse déjà deviner - dès 1773, à la naissance même du jeune Louis-Philippe - l'arrière-pensée de diriger son éducation. En réalité, bien que cette fieffée menteuse eût osé écrire dans ses Mémoires qu'elle reçut le gouvernement des princes en 1782 sur une boutade lancée inopinément par elle, ce fut bien une trame tissée de longue main, avant même que la grossesse de la duchesse de Chartres ne fût parvenue à son terme... Mais à ce moment-là la jeune mère n'était pas encore totalement subjuguée par l'insinuante comtesse, et elle avait remarqué dans la maison d'Orléans une jeune femme qui lui avait paru apte à remplir les fonctions de sous-gouvernante.

Marie-Marguerite Gavault, fille d'un lieutenant civil et criminel en l'élection de Lyon, était issue de la petite bourgeoise officière, mais par une de ses grand-mères elle appartenait à la famille des financiers Grimod, en particulier le fermier général Grimod de La Reynière. Cette parenté avait facilité son mariage avec un avocat grenoblois, Jean-Baptiste Desroys, et la nomination de celui-ci en 1768 aux fonctions d'intendant des finances du duc d'Orléans, lequel était gouverneur du Dauphiné. Devenue sous-gouvernante, Mme Desroys se fit considérer par ses vertus bourgeoises, sa simplicité, son dévouement à ses maîtres et la passion qu'elle conçut pour les jeunes princes qui lui furent confiés.

En effet, le 3 juillet 1775, la duchesse de Chartres accoucha d'un deuxième garçon, titré duc de Montpensier, et qui fut élevé avec son frère aîné. En décembre 1777, lorsque le chevalier de Bonnard devint leur sous-gouverneur, il nota à propos de Valois : « Il paraissait fort attaché à ses gouvernantes, il appelait Mme de Rochambeau Maman-Beau, et Mme Desroys la Mère : il paraissait préférer celle-ci qui exerçait pourtant plus d'autorité sur lui, ou plutôt à cause de cela même ; elle en avait des soins infinis et l'aimait à la folie. » Il resta toujours son préféré, ce qui donne d'autant plus de piquant au fait qu'elle fut la grand-mère maternelle du poète Lamartine : l'attitude d'hostilité que ce dernier adopta, tant comme légitimiste que comme républicain, à l'égard de Louis-Philippe, ne manqua pas de blesser celui-ci dans la sensibilité de ses souvenirs d'enfance.

En 1776, au retour du voyage qu'elle fit en Italie avec Mme de Genlis, la duchesse de Chartres, qui désirait vivement avoir une fille, commença une nouvelle grossesse à la fin de l'année. Il fut convenu que si l'enfant était une fille, elle aurait Mme de Genlis pour gouvernante, et que l'éducation de la princesse lui serait entièrement confiée, contrairement à l'usage, dès la naissance même. La duchesse de Chartres mit au monde, le 23 août 1777, deux jumelles, Mademoiselle d'Orléans et Mademoiselle de Chartres : la duchesse arrêta secrètement avec Mme de Genlis que celle-ci se retirerait dans un couvent pour y élever les princesses lorsque celles-ci quitteraient le berceau, auquel Mme de Rochambeau resterait préposée pendant le temps des nourrices.

Lorsque ces décisions furent prises, à l'automne 1777, Valois atteignait sa cinquième année, Montpensier avait commencé la troisième. Il était temps d'organiser la première éducation des jeunes princes, et l'artificieuse comtesse mit au point tout un scénario qui lui permettrait d'avoir déjà en coulisse la haute main sur celle-ci, en même temps que lui serait confié celle de leurs sœurs.






LA MANŒUVRE DE MADAME DE GENLIS

L'usage voulait que les princes sortissent des mains des femmes pour « passer aux hommes » vers l'âge de sept ans. On appelait « l'Éducation » l'ensemble des personnes à qui était remis le gouvernement de l'enfant. Elle était dirigée par un gouverneur, gentilhomme de haute naissance, grand seigneur titré, d'âge mûr, homme de cour rompu aux arcanes de l'étiquette, dont le rôle essentiel était de représentation : dans tous les actes de la vie publique où le jeune prince devait paraître, celui-ci était assisté de son gouverneur, qui répondait de lui et répondait pour lui. Le gouverneur pouvait être assisté d'un sous-gouverneur, personnage plus obscur par son extraction, mais chargé des détails de la vie matérielle jugés trop subalternes pour le gouverneur. Le troisième personnage était le gentilhomme de l'Éducation, utilité décorative qui jouait un rôle d'apparat analogue à celui des gentilshommes de la maison des princes. Enfin, un précepteur, assisté éventuellement d'un ou plusieurs lecteurs pour les leçons particulières, et d'un ou plusieurs secrétaires des commandements pour les travaux de secrétariat, était chargé de l'instruction proprement dite. À quoi il fallait encore ajouter le confesseur et le chapelain, plus les valets de chambre et les valets de pied, de telle sorte qu'au total l'Éducation d'un prince ne comptait pas moins de quinze à vingt personnes, qui formaient un embryon de maison et qui étaient entièrement à son seul service.

L'habileté de Mme de Genlis a consisté à ne pas faire nommer de gouverneur, mais un simple sous-gouverneur, qui lui devrait la place et par conséquent n'exercerait sa fonction relativement subalterne que sous la férule occulte de la comtesse. Le rôle de cette doublure fut de surcroît conçu dans l'esprit de Mme de Genlis comme temporaire, mais elle se garda bien de le dire à l'intéressé : il s'agissait d'attendre que les jumelles eussent atteint l'âge où elle pourrait s'enfermer avec celles-ci dans un couvent et où elle pourrait prendre en main l'éducation des garçons. C'était l'affaire de deux ou trois ans. Ensuite, dans la thébaïde conventuelle imaginée par Mme de Genlis, les princes et les princesses d'Orléans poursuivraient ensemble leur éducation sous sa seule direction.






BELLECHASSE

De fait, peu après la naissance des jumelles, le duc et la duchesse de Chartres cherchèrent un lieu où aménager un tel pavillon d'éducation, dans la clôture d'un monastère. Leur choix se porta naturellement sur un de ces couvents de femmes qui étaient spécialisés à Paris dans l'éducation des jeunes filles de l'aristocratie, le couvent des dames chanoinesses du Saint-Sépulcre. Cet ordre d'augustines figure au nombre des congrégations enseignantes nées de la Contre-Réforme catholique, comme les ursulines. Ce couvent parisien avait été établi en 1635 au faubourg Saint-Germain, rue Saint-Dominique, en face de la rue de Bellechasse, d'où le nom de Bellechasse qui lui était donné communément.

Par une convention conclue le 23 mars 1778 chez le notaire des religieuses, celles-ci cédèrent au duc de Chartres l'emplacement situé de nos jours au 11 bis de la rue Saint-Dominique, pour qu'il y fit construire un pavillon à deux étages entouré d'un jardin, le tout compris dans la clôture du monastère. Ce bâtiment servirait à l'éducation des princesses nées ou à naître du duc de Chartres, et, après la fin de leur éducation, il reviendrait en pleine propriété aux religieuses. Le duc ne paierait aucun loyer, mais pendant la durée de l'occupation il verserait 400 livres par an pour dédommager le couvent de la perte du logement qui se trouvait alors sur le terrain cédé. Le bâtiment, appelé pavillon de Chartres, fut construit au cours de 1778 en style néo-classique par l'architecte Bernard Poyet, qui devait s'illustrer plus tard en édifiant l'actuelle colonnade du Palais-Bourbon, du côté du quai. Sur la même rue Saint-Dominique, jouxtant le pavillon de Chartres, les religieuses étaient propriétaires de quelques hôtels ou maisons, qu'elles louaient et dont les loyers formaient l'essentiel de leurs revenus. Or, le 1er janvier 1777, elles avaient loué une de ces maisons (et le contrat fut prorogé en 1786) à un personnage qui devait jouer un grand rôle dans la vie de Louis-Philippe, celui que l'on appelait alors l'abbé de Périgord, qui devint agent général du clergé de France en 1781 (une sorte de ministre des Finances du premier ordre), puis évêque d'Autun en 1788, Charles-Maurice de Talleyrand. Ce n'était pas un inconnu pour Mme de Genlis, qui l'avait rencontré, quand il n'avait que seize ans, en 1770, au château de Sillery près de Reims, chez le marquis de Puyzieulx. Familier du Palais-Royal à la veille de la Révolution, évoluant dans l'entourage du duc d'Orléans, Talleyrand a donc vu de sa fenêtre, en quelque sorte, grandir le futur roi des Français sous ses yeux à partir de 1782, dans la maison d'à côté, dont il était d'ailleurs un des hôtes assidus...

Les religieuses et l'archevêque de Paris avaient demandé au duc de Chartres de ne pas faire usage du droit des princes d'entrer dans les clôtures conventuelles avec leur suite, et il y avait consenti. Le privilège des princes fut limité à l'entrée des hommes dans ce pavillon pendant le jour : le soir, tous les hommes devaient se retirer, et la nuit il n'y aurait plus que les femmes à l'intérieur de la clôture.






LE CHEVALIER DE BONNARD ET L'ÉDUCATION

En attendant donc que fût construit ce pavillon à Bellechasse, Mme de Genlis fit nommer sous-gouverneur de Valois et de Montpensier en décembre 1777 un capitaine, le chevalier de Bonnard, homme droit, loyal, dévoué et sensible, auteur de petits poèmes mondains. Elle le fit recommander par le comte de Buffon et le comte de Maillebois. Il était également protégé par le duc de Mortemart et le duc d'Harcourt, et il fut présenté au duc de Chartres par le comte de Thiard, premier écuyer du duc d'Orléans. Le comte de Thiard avait été l'ami du père de Bonnard, et, à la mort prématurée de celui-ci, il s'était chargé de l'éducation du jeune chevalier. Genlis, Buffon et Thiard évoquent un réseau de relations bourguignonnes, dont a dû bénéficier le chevalier de Bonnard, originaire lui-même de Semur. Élevé par un disciple du célèbre grammairien Du Marsais, il parlait très bien, avec pureté et élégance, ce qui vaut d'être noté à cause des calomnies que Mme de Genlis devait répandre plus tard.

Bonnard désirait d'ailleurs devenir plutôt gentilhomme de l'Éducation, sous un gouverneur en titre. Cela, évidemment, n'entrait pas dans les vues de Mme de Genlis. Il fut décidé que Bonnard serait sous-gouverneur, et on l'assura vaguement que le gouverneur ne serait nommé que dans le temps où les princes iraient à Versailles, ou que du moins il n'aurait que des fonctions honorifiques. Bonnard n'a pas compris à ce moment-là qu'il n'était qu'une marionnette dont Mme de Genlis entendait se servir tant qu'elle en aurait besoin et dont elle se débarrasserait ensuite sans ménagements. Alors que, dans les arrière-pensées de celle-ci, Bonnard ne devait être qu'une sorte d'intérimaire, une utilité temporaire, nommée par sa protection et totalement dévouée à sa personne, le malheureux sous-gouverneur eut la naïveté de croire qu'il avait été choisi pour lui-même, pour conserver ses fonctions jusqu'à ce que les princes fussent entrés dans leur dix-huitième année, événement qui, selon l'usage, marquerait la fin de leur éducation.

Sitôt nommé par le duc de Chartres, le chevalier de Bonnard fut admis à faire sa cour à la duchesse, chez laquelle il fut évidemment conduit par Mme de Genlis. Le duc lui avait demandé qui il avait choisi comme précepteur. Bonnard avait proposé l'abbé Guyot d'Ussières, parce qu'il savait que Mme de Genlis l'avait nommé au duc. Cet abbé avait été diplomate en Russie, et à cette occasion il s'était lié aux deux frères Sabatier de Cabre, Provençaux qui étaient protégés par l'évêque d'Orléans, Mgr de Jarente, lui aussi provençal. Honoré-Auguste Sabatier de Cabre, chargé d'affaires à Saint-Pétersbourg, y avait emmené son frère cadet, l'abbé Jean-Antoine Sabatier de Cabre. Ce dernier, devenu conseiller clerc au parlement de Paris en 1776, parvint à une célébrité politique éphémère dans l'entourage du duc d'Orléans en 1787. Or, dès le début des années 1770, clients du Palais-Royal sous le patronage de Jarente, les Sabatier de Cabre « obligèrent » du Crest, le frère de Mme de Genlis. C'est sur la recommandation des Sabatier de Cabre et avec l'appui de Mme de Genlis que l'abbé Guyot, diplomate sans emploi, fut placé dans l'Éducation des princes d'Orléans.

Pour gentilhomme d'éducation, le chevalier proposa M. de Quiefdeville, ancien capitaine des Grenadiers de France, allié et ami intime de la maison de Mortemart. Le duc de Chartres éleva des objections : il voulait que toutes les personnes attachées à l'Éducation eussent moins de quarante-cinq ans. Bonnard rajeunit donc Quiefdeville de dix ans, le présenta au duc et le fit accepter. Bonnard suggéra également d'attacher aux princes M. de Broval, jeune homme de vingt-deux ans qui était son parent, ayant de bonnes manières et du goût pour les sciences et les lettres : selon le cas, il aurait titre de « lecteur » ou de « secrétaire des commandements ». Broval fut agréé.
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